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INTRODUCTION 

Généralités sur la main-d'œuvre 
dans les colonies d'exploitation 



« Des trois éléments nécessaires à la mise en valeur 
des colonies : la terre, les capitaux, la main-d'œuvre, c'est 
certainement ce dernier qu'il est, à l'heure actuelle, le 
plus difficile de se procurer. La question du régime des 
'serres a reçu dans beaucoup de colonies des solutions très 
atisfaisantes ; en tout cas, on aperçoit très bien quelles 
solutions elle comporte et quels progrès peuvent être 
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accomplis sous ce rapport. Pour la question de la main- 
ci œuvre, au contraire, plus on Tétudie, plus elle parait 
compliquée et délicate. 

» C'est que la question de la main-d'œuvre touche au 
fond même de l'organisation des sociétés (1) ». 

La plupart des possessions européennes, Madagascar 
notamment (2), sont des colonies d^exploitation. Dans ces 

(1) Augustin Bernard. La main-dC œuvre aux colonies. Rapport préli- 
minaire présenté au Congrès colonial international de 1900. 

(2) D'après l'opinion couramment admise, Madagascar serait une colo- 
nie mixte : de peuplement dans la région centrale, d'exploitaUon sur les 
côtes et dans les régions intermédiaires. Cette opinion ne nous parait pas 
Justiûée. 

Il est vrai que le haut plateau de l'Ile est relativement sain et que les 
européens en supportent assez bien le climat. Mais autre chose est de 
s'établir passagèrement dans un pays, autre chose de s'y fixer à demeure. 
Pour qu'une colonie soit une conlrée de peuplement, 11 ne suffît pas que 
les blancs puissent y vivre comme individus, il faut encore qu'ils puissent 
s'y acclimater comme race. Est-ce le cas pour le plateau central de 
Madagascar ? il est permis d'en douter. L^es rares enfants européens que 
l'on y voit ^ont obéi ifs, malingres et anémiés. Surtout, il n'est pas prouvé 
que les colons puissent sans danger y travailler eux-mêmes le sol. Et ce 
travail leur serait-il possible, qu'il manquerait encore à cette région un 
élément indispensable à toute colonie de peuplement : Tabondance de 
bonnes terres immédiatement productives. Le plateau central n'est, en 
réalité, qu'une succession de mamelons dénudés, coupés par des ravins, 
des vallées en général très étroites. Par l'effet des facteurs atmosphériques, 
de Térosion produite par les pluies torrentielles, Thumus a été entraîné . 
dans lés bas-fonds, et il n*est resté sur les mamelons qu'une argile rouge, 
compacte , qui ne deviendra productive qu'avec l>eaucoup de temps et 
d'argent. Seuls les bas-fonds sont réellement fertiles ; mais, outre qu'ils ne 
représentent qu'une très petite superficie, ils sont en partie occupés par 
les cultures indigènes. Dans ces conditions, s'efforcer de créer vers le 
plateau central de Madagascar un mouvement d'immigration européenne 
en masse, ce serait risquer d'aboutir à un échec. De deux choses l'une : 
ou bien on concéderait aux immigrants les terres libres, c'est-à-dire les 
terres des mamelons, et ils auraient alors un sol infertile qu'ils ne pour- 
raient mettre en valeur faute de capitaux suffisants ; ou bien on accor- 



colonies, où le climat tropical sévit avec plus ou moins de 
rigueur, l'européen peut faire œuvre d'intelligence et 
d'initiative, il peut diriger une entreprise, mais il ne sau- 
rait travailler lui-même de ses mains. Ce travail, qu'il ne 
peut fournir, le demandera-t-il à la population locale, ou 
bien fera-t-il appel à d'autres peuples aptes à supporter 
les conditions climatériques ? Et ce premier point résolu, 
cette main-d'œuvre une fois trouvée, comment l'adapter 
aux nécessités économiques ? Comment augmenter sa 
puissance ? Comment Fassouplir ? Comment la régler et 
l'ordonner ? Autant de problèmes complexes qui réclament 
une solution. 



Cette solution, les colonies ont cru autrefois la trouver 
dans l'esclavage, alimenté par la,traite. 

Depuis longtemps tout est dit au point de vue huma- 
nitaire sur l'esclavage; le procès est perdu pour lui saps 
appel. Nous n'insisterons donc pas sur ce sujet. Mais, à 
d'autres égards, les avis sont plus partagés. L'allemand 
Roscher n'a-t-il pas écrit que ce régime avait eu « son 
côté économique brillant » ? Qu'il ait donné quelques 
avantages immédiats, cela est indéniable. Il est certain 
que la possibilité pour les colons de se procurer dans des 

derait à ces mêmes immigrants, au détriment des indigènes qui en sont 
possesseurs, les^ terres des bas-fonds, et* on mettrait alors en opposition 
les intérêts légitimes de la population locale et ceux des colons ; on se 
heurterait k des dinicultés à peu près insolubles. 
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proportions presque illimitées la main-d'œuvre noire, la 
complète stabilité de cette main-d*œuvre, son bon marché 
relatif (car le capital d'achat une fois amorti, l'esclave ne 
coûtait à peu près rien au maître), ont contribué dans une 
large mesure au développement des Antilles pendant le 
XVIII* et le commencement du XIX* siècle. 

Mais cette prospérité, due à la main-d'œuvre servile, 
était trop artificielle pour être durable. « Si l'on voit les 
choses de haut et de loin, dit M. P. Leroy-Beaulieu (1), 
l'esclavage doit être regardé comme nuisible, même au 
point de vue économique, parce qu'il forme des sociétés 
anormales. » Quel progrès attendre de cette juxtaposition 
de deux races, attachées Tune à l'autre par un lien mons- 
trueux, mais opposées par la couleur, par les mœurs, par 
les espérances, par une haine héréditaire, si vivante 
encore aujourd'hui ? Quelle intensité de production espérer 
de ces hommes travaillant, sans autre intérêt que la peur 
des coups, pour un maître qu'ils abhorraient? Les colons 
se rendaient si bien compte de cette impossibilité de tout 
perfectionnement économique qu'ils réduisirent leurs 
exploitations à une seule culture, toujours la même, 
immobile, sans rotation de récoltes, épuisant la terre par 
la fabrication sans mesure d'un seul produit, « ce qui 
expose, dit encore M. Leroy-Beaulieu, à des crises fré- 
quentes et condamne, en fin de compte, les colonies à 
esclaves à une décadence rapide ou à une liquidation 
longue et pleine d'angoisses. » 

(1) De la colonisation chez les peuples modernes. 
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Rien ne saurait mieux montrer les vices de Tesclavage 
que la situation des Antilles anglaises et françaises au 
moment de son abolition. « Ces colonies étaient devenues 
de vraies usines, n'ayant d'autre but que de fournir du 
sucre, du café et quelques autres denrées de haut prix ; 
les cultures vivrières n'y existaient pas ; la terre y était 
exploitée à outrance en vue d'un seul produit ; il n'y avait 
pas à proprement parler de société dans ces colonies : 
l'absentéisme des propriétaires, la non-existence de 
classes moyennes, l'oppression d'une multitude d'hommes 
sans droits, que l'on considérait comme des instruments 
et que Ton recrutait sans cesse par la traite, tous ces faits 
anti- sociaux donnaient aux établissements européens des 
tropiques le caractère le plus triste et le plus contraire 
aux principes généraux de notre civilisation (1). » 

Non certes, cette exploitation mercantile, cette poursuite 
d'un profit immédiat, si tristes qu'en fussent les consé- 
quences, ne méritait pas le nom de colonisation. — 
Coloniser, dans le sens élevé du mot, c'est travailler à la 
constitution d'une société normale, au développement 
harmonique de toutes les branches de la production. — 
Rien ne saurait être plus contraire à cet idéal qu'un 
régime esclavagiste. 



Quand les colonies tropicales ont vu l'esclavage leur 

(1) Leroy -Bevuueu, op. cit. 
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échapper^ elles ont eu recours à Timniigration par voie 
d'engagement de travailleurs exotiques. 

Au premier abord, ce procédé peut paraître séduisant. 
Si Ton jette les yeux sur une carte ethnographique du 
globe, on constate que la population mondiale est très 
inégalement répartie. Tandis que certains territoires, 
rinde, la Chine, le Japon, les îles de la Sonde, sont 
surpeuplés, « congestionnés », suivant l'énergique expres- 
sion de M. Augustin Bernard, d'autres, et c'est le cas 
pour la majeure partie de l'Afrique, sont « vides et 
anémiés ». Dès lors, n'est-il pas logique de puiser des 
travailleurs dans ces grandes agglomérations pour les 
transporter là où ils font défaut ? En enlevant à l'Inde et à 
la Chine leur trop-plein d'hommes, ne rend-on pas service 
à ces pays où les famines, causées par la disproportion 
entre la population et les moyens de subsistance, sont si 
fréquentes, en même temps qu'on apporte ainsi un remède 
à l'insuffisance de main-d'œuvre dans les colonies pauvres 
en travailleurs ? Mais ce n'est là qu'une vue superficielle. 
Si Ton analyse avec quelque attention le mécanisme de 
l'immigration exotique, libre ou réglementée, on lui 
découvre de sérieux inconvénients. 

D'ordre international d'abord. Si le recrutement des 
coolies pouvait s'opérer entre colonies d'une même puis- 
sance, rien ne serait plus simple, semble-t-il. On conçoit 
que les colonies-sœurs se prêtent une aide mutuelle dans 
l'œuvre de mise en valeur entreprise par la mère-patrie. 
Mais, en ce qui concerne la France, le recrutement inter- 
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colonial n'est pas possible. La plupart de nos possessions 
d'outre-mer sont logées à la même enseigne : elles souffrent 
plus ou moins de la pénurie de main-d'œuvre. Si donc 
elles veulent faire venir des travailleurs du dehors, c'est 
à rétranger qu'elles doivent s'adresser. « Mais un gouver- 
nement étranger reste toujours libre d'interdire le recru- 
tement dans ses territoires. Il invoque pour cela des 
motifs qui sont parfois des prétextes, parfois aussi de 
bonnes raisons (1). » Les phases par lesquelles est passée 
la question du recrutement des coolies dans l'Inde pour 
nos anciennes colonies sont bien connues : les négociations 
engagées entre la France et l'Angleterre aboutirent à la 
convention du l^' juillet 1861, qui subordonnait l'engage- 
ment des travailleurs hindous à des conditions très rigou- 
reuses ; tout alla bien pendant quelque temps ; puis, 
coup sur coup, usant de la faculté qu'elle s'était réservée 
et invoquant soit l'insalubrité du climat, soil l'inexécution 
des obligations stipulées, la Grande-Bretagne dénonça la 
conventiop en 1877 pour la Guyane, en 1879 pour la 
Réunion et en 1888 pour les Antilles. En Chine, les diffi- 
cultés sont autres, mais tout aussi graves. Si le gouver- 
nement se montre plus accommodant et ne se soucie guère 
du sort de ses sujets, on se heurte trop souvent au mauvais 
vouloir des mandarins, véritables vice-rois, tout-puissants 
dans leur province. 11 n'y a donc, pour les colonies qui 
entreprennent le recrutement de leurs travailleurs à 

(1) ÂugusUn Bernard, op. ciL 
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Tétranger, ni certitude, ni sécurité : elles sont à la merct 
des revirements brusques de la politique européenne ou 
des caprices des autorités locales. 

Inconvénients d'ordre social ensuite. On a pu dire de 
l'immigration exotique que c'était une forme à peine 
déguisée de la traite. Gomme l'esclavage, elle aboutit à 
une juxtaposition artificielle et à un antagonisme de races. 
De mœurs douteuses, ne se mêlant en aucune façon à la 
population locale et lui créant une concurrence inégale, 
méprisant les indigènes et méprisés par eux, les coolies 
sont, pour les colonies qui les emploient, un danger 
moral autant qu'une cause de trouble social. « Non seu- 
lement, dit M. Leroy-Beaulieu (1), les engagements sont 
presque toujours viciés par la fraude et l'ignorance, » — et 
ajoutons que les opérations louches de certains recruteurs 
ressemblent trop au négoce honteuxdes anciens négriers, — 
« mais la corruption asiatique que ces aventuriers, appar- 
tenant à la lie des sociétés indienne et chinoise, inoculent 
aux colonies européennes ; l'instabilité qui résulte de cette 
population flottante que rien n'attache à la terre qu'elle 
cultive ; les crises monétaires et alimentaires qui se mul- 
tiplient, le spectacle de cette société bigarrée, sans lien 
d'aucune sorte, sans communauté d'intérêts, sans subordi- 
nation réelle, perpétuent l'état de choses anti-social et 
artificiel créé par l'esclavage. » 

Inconvénients d'ordre économique enfin. La main- 

(4) De la colonisation chez les peuples modernes. 
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d'œuvre exotique est forcément très onéreuse. 11 faut aux 
coolies une nourriture compliquée qu'on ne trouve pas 
toujours sur place. Les frais de transport, de rapatriement 
sont considérables. Presque forcément, le recrutement 
des travailleurs devient une entreprise collective dont la 
colonie est obligée de se charger : c'est une lourde 
responsabilité qu'elle assume. Malgré la création de 
syndicats de colons, de caisses d'immigration, la main- 
d'œuvre exotique a coûté cher à nos colonies des Antilles 
et de la Réunion. Transplantés brusquement dans un 
pays qui n'est pas le leur, les coolies ne résistent pas 
toujours au climat, et la somme de travail qu'ils fournis- 
sent n'est nullement en proportion avec le prix des 
salaires. Et si Ton se place à un point de vue plus élevé, 
on peut adresser à l'immigration exotique les mêmes 
reproches qu'à l'esclavage ; elle perpétue les procédés 
agricoles routiniers, elle détourne les colons des améliora- 
tions nécessaires. 

Sans doute, le recrutement des coolies a rendu et rend 
encore des services. Pour certaines possessions euro- 
péennes, dont la population locale est par trop insuf- 
fisante, c'est une nécessité inéluctable de faire appel à 
des bras étrangers. Mais une colonie ne doit recourir 
à cet expédient qu'à la dernière extrémité , et seule- 
ment après s'être convaincue, par un essai sérieux et 
sincère, que sa main-d'œuvre autochtone ne pourra lui 
suffire. 

D'ailleurs, il arrivera bientôt un moment où ce recrute 
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ment sera impossible. « Partout, dit M. Duchène (1), 
rimmigration indigène se limite et se raréfie. Ce n'est 
plus seulement entre les diverses puissances que des 
obstacles s'élèvent aujourd'hui, chacune d'elles voulant se 
réserver pour elle-même, pour le développement de ses 
propres possessions, la main-d'œuvre dont elle dispose 
sur le sol qu'elle a conquis. Devenu plus étroit encore, ce 
particularisme se manifeste maintenant entre les colonies 
dépendant d'un même Etat. » Il en est ainsi pour la 
plupart de nos possessions. La Côte d'Ivoire, en 1894, 
le Sénégal, en 189S, Madagascar, en 1897, le Congo, en 
1901, ont soumis l'émigration de leurs travailleurs à 
des règles très restrictives, pour ne pas dire prohibitives. 
Dans l'Etat indépendant du Congo, le recrutement des 
indigènes pour le dehors est subordonné à l'autorisation 
du gouvernement local, et cette autorisation n'est que 
très rarement accordée. 11 en est de même à Java, à 
Sumatra et dans les colonies allemandes. Nous avons vu 
que l'Inde avait suspendu toute émigration de travailleurs 
à destination de nos vieilles colonies. Le Japon, qui vient 
de naître à la civilisation européenne, estime qu'il n'a pas 
trop de tous ses bras pour mener à bien l'œuvre de 
développement économique qu'il a entreprise. Reste la 
Chine ; mais, là aussi, nous l'avons dit, ily a de sérieuses 
difficultés. En outre, de tous les travailleurs asiatiques, le 



(1) A. DuGHÊNE, chef du bureau de l'Afrique au Ministère des Colonies. 
Le problème actuel de la main-d'œuvre aux colonies (Congrès inlernàUonal 
colonial de 1900). 
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Chinois est le moins assimilable, le plus irréductible, si 
bien que certains coloniaux, comme M. Noufflard, quoique 
partisans convaincus du recrutement exotique, voudraient 
écarter l'immigration chinoise (1). 

Les colonies doivent donc aujourd'hui compter avant 
tout sur elles-mêmes. Si elles veulent soutenir la concur- 
rence économique, il faut qu'elles s'efforcent de tirer le 
meilleur parti possible de leurs propres ressources en 
travailleurs. La question de la main-d'œuvre entre dans 
une nouvelle phase : celle de l'utilisation des populations 
indigènes locales. 



On peut s'éionner que cette solution, cependant la plus 
simple et la plus rationnelle, ne se soit p$is imposée plus 
tôt. C'est que l'emploi de la main-d'œuvre indigène 
locale, bien qu'ayant des avantages décisifs, offre de réelles 
difficultés. 

C'est toujours un grave, un délicat problème que celui 
des relations entre le peuple colonisateur et le peuple 
autochtone. Mais combien le problème se complique, 
quand, à ces relations d'ordre purement politique, vien- 
nent s'ajouter des relations d'ordre économique, d'em- 
ployeurs à employés, de capitalistes à salariés. Il ne 
suffit plus d'exiger de la population une entière passivité, 

(1) Cb. NouFFLARO. Emigration et immigration» Rapport présenté au 
CoDgrès colonial InternaUonal de 1900. 
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tine soumission parfaite, il faut encore lui demander un 
travail auquel elle se refuse en général, et pour lequel, 
en tout cas, elle n'est nullement préparée. Il n'est plus 
permis à la métropole de se désintéresser de la condition 
morale et matérielle de ses sujets indigènes, puisque 
c'est d'eux que va dépendre en partie la prospérité ou la 
ruine de la colonie. Ce capital humain, il va falloir le 
rendre apte à produire, le conserver, l'augmenter : lourde 
tâche pour la métropole, mais qui constitue précisément 
la supériorité de cette nouvelle conception du problème 
de la main-d'œuvre ; elle est beaucoup plus conforme à 
l'idéal que nous nous faisons aujourd'hui de la colonisa- 
tion : œuvre sociale autant qu'économique. Dans cette 
conception, il y a réellement collaboration du travail 
indigène et du capital européen ; et de cette communauté 
d'intérêts, de cette association, on peut espérer qu'il 
sortira quelque chose de fécond et de durable. 

L'indigène sera donc le premier à profiter de ce progrès. 
Sa meilleure sauvegarde, c'est que l'on ait besoin de ses 
bras. Partout où l'on a pu se passer de lui, il a été odieu- 
sement traité. Est-il besoin de citer des exemples ? Au 
Canada, aux Etats-Unis, nous voyons les Indiens refoulés 
peu à peu à l'intérieur, parqués comme un bétail dans 
des réserves, condamnés à une disparition rapide. Dans 
les colonies d'exploitation qui emploient la main-d'œuvre 
locale, l'intérêt bien compris du gouvernement est, 'au 
contraire, de favoriser le développement de la population 
autochtone, d'accroître son bien-être pour augmenter ses 
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besoins et l'obliger ainsi à travailler. Les méthodes de 
colonisation vont donc se trouver considérablement 
changées. Autrefois, on ne voyait dans la population 
indigène qu'un élément gênant qu'on cherchait à éliminer, 
faute de savoir s^en servir, et voilà qu'aujourd'hui ces 
mêmes indigènes apparaissent comme les collaborateurs 
utiles, indispensables de l'œuvre colonisatrice. 

Mais cette collaboration, les races primitives qui habitent 
les colonies ne sont pas, pour la plupart, en état de la 
fournir à l'heure actuelle. Elles sont plus ou moins 
réfractaires à la loi du travail, d'abord parce que leurs 
besoins sont embryonnaires, et ensuite parce qu'elles ont 
le mépris de ce travail, associé dans leur esprit à l'idée 
d'esclavage. Elles ne s'y résigneront réellement que le 
jour où elles auront atteint un certain degré de perfection- 
nement moral et où leurs besoins se seront suffisamment 
développés au contact de notre civilisalion. 

11 est bien évident qu'il ne peut s'agir là que d'une 
évolution très lente, d'une transformation presque insen- 
sible des mœurs indigènes. Or les premières entreprises 
européennes ont besoin d'une main-d'œuvre immédiate. 
Comme le fait très spirituellement remarquer M.Augustin 
Bernard (1), « un commerçant, un agriculteur qui se rend 
aux colonies, et à qui l'on fait observer qu'il y aura 
probablement dans quelques siècles une main-d'œuvre 
excellente et abondante, peut trouver que la plaisanterie 

(1) La main-d'œuvre aux colonies. 
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n^est pas de son goût. » On est donc amené à se demander 
sll n*existe pas d'autres moyens d'obtenir des indigènes 
le travail auquel ils se refusent dans Tétat actuel de leurs 
mœui^. A cela, M. Duchêne (1) n'hésite pas à répondre 
affirmativement : si les populations locales, ni par éduca- 
tion, ni par besoin, ne fournissent spontanément la main- 
d'œuvre nécessaire, « elles y seront autrement incitées ; 
on la leur réclamera /)ar/or<;e, on essaiera de les y amener 
par intérêt. » On a donc le choix entre deux moyens : la 
contrainte ou l'intérêt qui, en définitive, est le grand 
moteur de l'activité humaine. 

Une première forme de la contrainte est la suivante : 
on rendra le travail obligatoire, en considérant comme 
vagabonds et en punissant comme tels les indigènes qui, 
ne travaillant pas pour leur compte, ne pourront justifier 
d'un contrat d'engagement passé avec un colon dans des 
formes et pour une durée déterminées. Il y a là, évidem- 
ment, une contraiftte directe, absolue, qui ne laisse pas 
que d'être très arbitraire et très vexatoire. Elle ne peut 
avoir sa raison d'être que comme mesure essentiellement 
transitoire, dans ime période troublée, par exemple à la 
suite d'une abolition de l'esclavage. 11 est alors nécessaire 
de prendre de sérieuses précautions pour qUe les anciens 
esclaves ne désertent pas en masse les chantiers. C'est ce 
principe qu'a consacré le décret du 13 février 1852, orga- 
nisant le travail dans nos anciennes colonies ; c'est égale- 

(t) Le problème actuel de la main-d'œuvre aux colonies» 
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ment sur la même base qu'a reposé, ainsi que nous le 
verrons, la première réglementation du travail è Mada- 
gascar, ' 

On peut, en seoond Heu, réclamer gratuitement à 
rindigène une certaine quantité do main-d'œuvre pour 
dès travaux d*utilité g(5nérale : c'est la corvée. Cette 
question de la corvée a été discutée au Congrès de socio- 
logie coloniale, tenu à Paris en 1900.. Elle a fait Tobjet 
d'un rapport, véritable réquisitoire, présenté par M. Nouet, 
ancien gouverneur des colonies. 

Nous ne nions pas les abus auxquels peut se prêter la 
corvée, le caractère d'arbitraire et d'extrême dureté qu'elle 
a revêtu dans certaines colonies. En ce qui concerne 
Madagascar, nous serons obligés de constater que son 
application a donné lieu à bien des critiques. Néanmoins, 
il ne faut pas trpp se hâter de condamner la corvée d'une 
façon absolue : tout dépend de la manière dont elle est 
appliquée.. La légitimité de son principe ne nous paraît 
pas contestable. Au fond elle n*est pas autre chose qu'un 
impôt en nature. Au début, le gouvernement de la colonie 
a besoin plus encore de bras que d'argent ; il donne à 
l'indigène le choix, soit de se libérer en journées de 
travail, soit de payer une taxe représentative : c'est tout 
simplement un moyen plus facile de libération accordé au 
contribuable, moyen qui se comprend parfaitement dans 
les pays neufs, où l'argent est encore rs^re et où les travaux 
d'outillage de la colonie réclament une main-d'œuvre 
abondante. C'est ainsi que dans l'Afrique Orientale Aile- 
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mande, le gouvernement demande à chaque contribuable 
une certaine somme, payable, soit en monnaie, soit en 
journées de travail, soit en produits de Fagriculture (i). 
Mais, dans cette conception, la corvée doit répondre à 
plusieurs conditioiis. Il faut qu elle soit toujours rachetable 
en argent. Elle ne doit s'appliquer qu'à des travaux 
d'intérêt public, profitant plus ou moins directement à 
l'assujetti. Il faut, en troisième lieu, qu'elle soit d'une 
durée strictement limitée, égale pour tous et relativement 
courte afin qu'elle n'entrave pas les opérations agricoles. 
Il faut enfin, et c'est là une condition essentielle, qu'elle 
soit absolument locale . 

Ainsi ramenée à ces justes proportions, à la conception 
moderne de la prestation, la corvée ne saurait, à notre 
sens, soulever aucune critique sérieuse, et le Congrès de 
sociologie coloniale est peut-être allé un peu loin en 
émettant, sur les conclusions de son honorable rapporteur, 
un vœu tendant à son abolition radicale dans toutes les 
colonies (2). En outre, on ne doit pas perdre de vue que 

(1) J. Chailley-Bert (Institut colonial international, session de Bru- 
xelles.) 

(2) « Le Congrès, 

Considérant que l'emploi de la corvée ne présente que des inconvé- 
nients ; 

Considérant, d'autre part, qu'il est démontré par l'expérience que les 
mesures prises pour prévenir les abus que l'emploi de la corvée fait naî- 
tre, sont toujours inefiicaces et illusoires ; 

Considérant, enfin, qu'il n'y a que le travail libre et rémunéré qui 
donne des résultats sérieux, et qu'il n'est pas de colonie où Ton ne puisse 
arriver à se procurer dans des conditions suffisantes de rémunération la 
main-d'œuVre nécessaire ; 
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dans certains pays qui possédaient un gouvernement 
organisé, la corvée existait avant notre conquête. Dès lors, 
il est permis de se demander s'il n'y a pas quelque impré- 
voyance à se priver bénévolement d'une institution, entrée 
dans les mœurs indigènes, et qui, débarrassée des abus 
qu'elle peut présenter, est appelée à rendre de signalés 
services à la colonisation. 

La contrainte se manifeste encore, mais sous une forme 
plus atténuée, quand la force publique intervient pour 
obliger un indigène à exécuter un contrat de travail libre- 
ment consenti avec liii européen. La rupture du contrat 
devient un délit et entraîne à Tehcontre de celui qui s'en 
rend coupable une sanction coercltive. 

Que ce principe soit de nature à choquer toutes nos 
conceptions juridiques, nous ne le contesterons pas. Mais 
il est certain qu'aux colonies les sauclions civiles sont 
absolument illusoires. Dans l'âme simpliste des indigènes, 
la notion d'obligation est inséparable de l'idée de peine. 
Et M. Girault, qui s'est justement prononcé contre l'appli- 
cation des sanctions pénales aux conventions privées, se 
rend si bien compte de Tinefficacité des sanctions civiles, 
telles que les peuples civilisés les conçoivent aujourd'hui, 
qu'il a présenté au Congrès de sociologie coloniale un 
vœu tendant au maintien, dans les colonies, de la con- 
trainte par corps en matière civile. Or, nous le demandons, 
l'indigène, contraint par corps à payer des dommages et 

Emet le vœu que les puissances eoIoDisatrices suppriment la corvée 
et qu'elles s'efforcent de la remplacer par le travail libre et rémunéré. > 

JACQ. 3 
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intérêts pour rupture d^engagement, comprendra-t-il que 
cet emprisonnement est le résultai d'une condamnation 
civile et non pénale ? La prison ne sera-telle pas toujours 
pour lui la prison ? 

Une législation n'est pas un ensemble de principes 
immuables. Elle ne précède pas, elle suit révolution 
sociale ; elle doit varier suivant les peuples, leurs mœurs 
et leurs coutumes. Ce qui convient aux pays de civilisation 
avancée n*a plus sa raison d'être dans les sociétés primi- 
tives. Vouloir appliquer en bloc nos Codes dans nos colo- 
nies, ce serait commettre la même erreur profonde que 
d'y transporter de toutes pièces notre administration 
compliquée. On a vu, pour l'Algérie, ce que valait ce 
système d'assimilation à outrance. D'ailleurs, si, dans nos 
sociélés modernes, le domaine du droit civil et celui du 
droit pénal sont nettement délimités, il n'en a pas toujours 
été ainsi. On sait que toutes les législations ont com- 
mencé par être des législations pénales. Et dans celles de 
nos colonies, comme Madagascar, où, avant notre arrivée, 
existait une loi indigène, nous retrouvons la même 
confusion. 

Bien des arguments ont été mis en avant pour justifier 
les sanctions pénales. On a invoqué notamment le rôle 
moralisateur de la peine ; on a cru rendre le principe plus 
acceptable en appliquant ces sanctions, non seulement au 
travailleur indigène en rupture d'engagement, mais aussi 
à l'employeur européen qui ne remplirait pas ses obliga- 
tions (et nous estimons en effet que l'égalité des parties, 
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au point de vue des sanctions, est indispensable) ; mais 
rintérêt supérieur de la colonisation est à lui seul une 
justification suffisante. Les ruptures de contrat de travail, 
si elles se multiplient, surtout dans les colonies où la 
main-d'œuvre est rare, sont particulièrement graves : 
elles ôtent toute stabilité à la production et sont un obs- 
tacle au développement du pays. 

A la session tenue à la Haye par l'Institut colonial inter- 
national, la question de savoir si, aux colonies, le droit 
pénal doit s'étendre aux rapports entre patrons et ouvriers 
a été résolue affirmativement. Et si, de la théorie, nous 
entrons dans la pratique, nous constatons que la plupart 
des législations coloniales ont adopté ce principe. Aux 
Indes Néerlandaises, où pourtant la loi est très protec- 
trice des indigènes, les ruptures d'engagQment sont consi- 
dérées comme des délits (1). Il en est de même dans 
TEtat Indépendant du Congo (2); Aux Indes Anglaises, 
l'indigène régulièrement engagé est passible de 14 jours 
de prison, s'il est en état d^absence illégale ; cette peine 
est portée à un mois, s'il est en état de désertion (3). Il en 
est de môme dans la Nouvelle-Guinée Allemande (4). 
Nous verrons qu'à Madagascar ce principe a également 
triomphé. 

(1) Ordonnance du 25 décembre 1838, modifiée par l'ordonnance du 7 
novembre 1863. (La main-d'œuvre aux colonies. — Documents publiés par 
rimUtut coL inlernat.) 

(2) Décret du 8 novembre 1888. 

(3) Loi locale de 1882. 

(4) Arrêté du 15 Janvier 1889. 
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Mais pour que les sanctions pénales soient admissibles, 
il faut que les travailleurs engagés aient pu se déterminer 
en pleine connaissance de cause et se soient rendu compte 
de toute l'étendue de leurs obligations. Or il est extrê- 
mement facile d'abuser de Fignorance et de la crédulité 
des indigènes, et la législation du travail, telle qu*elle 
existe en Europe, et surtout en France, ne saurait 
offrir de garanties suffisantes. Aussi les colonies qui 
admettent les sanctions pénales sont-elles amenées à 
édicteruce réglementation du contrat d*engagement plus 
détaillée, limitant sa durée, faisant intervenir le contrôle 
de l'administration et énumérant tout au long les obliga- 
tions respectives de Temployeur et de l'employé, ce qui 
peut paraître superflu dans la métropole, mais ce qui est 
indispensable dans les pays neufs, où les indigènes n'ont 
pas plus la notion de leurs droits que celle de leurs 
devoirs. 

Aux Congrès international colonial et de sociologie 
coloniale, tenus à Paris à l'occasion de TExposition Uni- 
verselle de 1900, ces questions de législation du travail 
indigène ont de nouveau soulevé des discussions passion- 
nées. Tandis que MM. Aug. Bernard, Duchêne, Depincé, 
Noufflard se déclaraient partisans de certaines mesures 
coercitives, d'autres comme MM. Chailley-Bert, Le Myre 
de Villers, Nouet, Van Kohi, Leseur, Girault se sont pro- 
noncés pour la liberté absolue du travail, écartant tout 
ce qui, de près ou de loin, peut en être une atténuation. 

Il est cependant une formule qui peut, dans une cer- 
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taine mesure, concilier les uns et les autres. La voici : on 
va réglementer les contrats d'engagement d'après des 
principes différents de ceux de la législation métropoli- 
taine, en les sanctionnant pénalement et en les soumettant 
au contrôle de l'administration, mais cette réglemen- 
tation restera facultative et les contractants pourront, s'ils 
le préfèrent, recourir aux règles du droit commun. Dès 
lors toutes les objections tombent, puisque les parties 
sont libres d'accepter ou non le régime d'exception. 

Mais ce régime ne sera-i-il pas inutile ? Si, à la rigueur, 
on comprend que l'employeur cherche à se procurer ainsi 
une main-d'œuvre plus stable, l'employé, lui, sans aucun 
doute, n'ira pas bénévolement se soumettre à des pénalités 
qu'il peut éviter. 

C'est alors qu'intervient le second moyen mis en avant 
par M. Duchêne : l'intérêt. On accordera à l'indigène, 
titulaire d'un contrat réglementé, un avantage important 
de nature à le décider : ce sera la dispense de la corvée, 
si celle-ci existe dans la colonie, ou une exemption partielle 
d'impôts. 

Evidemment, là encore, la loi de l'offre et de la demande 
ne fonctionne pas en toute liberté. Mais, ainsi que Ta fait 
très justement remarquer M. Nouet « la main-d'œuvre 
libre, fournie en vertu de la loi de Toffre et de la demande, 
est une conception occidentale et moderne. » Prétendre 
atteindre du premier coup cet idéal dans les colonies, 
c'est singulièrement s'illusionner. La liberté absolue du 
travail est, somme toute, un dogme économique récent ; 
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elle n*est inscrite dans nos lois que depuis la Révolution ; 
encore les dernières barrières ne sont-elles tombées 
qu'avec les lois de 1864 sur les coalitions et de 1884 sur 
les syndicats ouvriers. Avant de parvenir à cette liberté 
complète, nous avons dû accomplir une longue évolution : 
cette évolution, nous pourrons en raccourcir les phases 
dans nos colonies, mais non les supprimer. 



Si nous avons plus particulièrement insisté sur la 
question de Tutilisation de la main-d'œuvre indigène 
locale, c'est que cette question a été franchement abor- 
dée à Madagascar. 

Indiquer dans quelles conditions le problème se posait 
dans notre nouvelle colonie ; examiner ensuite les moyens 
par lesquels on a essayé de l'y résoudre ; montrer enfin 
quelle est la situation actuelle de l'île, au point de vue de 
la main-d'œuvre, tel sera l'objet de notre étude. 



PREMIÈRE PARTIE 

La population. 

Le rég^ime de la main-d'œuvre avant 

Toccupation française. 



CHAPITRE PREMIER 
La population* 



Notre nouvel empire colonial dans son ensemble, si 
Ton en excepte Tlndo-Chine, a pour caractéristique d'être 
très peu peuplé. Madagascar n'échappe pas à celle règle 
quasi générale. Une occupation de près de huit années y 
a révélé une population extrêmement faible comparative- 
ment à la super licie. 

On s'est fait à cet égard d'étranges illusions. N'a-t-on 
pas regardé pendant longtemps la grande île de TOcéan 
Indien comme un réservoir de main-d'œuvre, où noire 
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colonie de la RéuDion pourrait puiser les bras qui lui 
manquaient ? Jusqu'à lu CQPquète, nous n*eàmes aucune 
donnée précise sur la population malgache. Les évalua- 
tions des voyageurs, qui, au cours du XIX* siècle, firent 
à Madagascar des explorations scientifiques, étaient très 
variables, mais les plus pessimistes ne descendaient pas 
au dessous de cinq à six millions d'habitants. 

M. le docteur Gatat, qui, durant les années 1890-1891, 
effectua une reconnaissance très complète de Tlle, évaluait 
la population à sept millions et demi d'habitants. 

Seul de tous ces voyageurs, M. Grandidier s'était rap- 
proché de la vérité, en donnant un chiffre de quatre mil- 
lions ; mais cette évaluation était considérée à l'époque 
comme très en dessous de la réalité. 

En 1896, au lendemain de la conquête, la population 
de Madagascar était encore estimée à 4.500.000 habitants. 

11 fallut bientôt en rabattre. Les progrès de la pacifica- 
tion, la pénétration dans les régions jusqu'alors fermées à 
notre influence et l'organisation progressive de notre 
administration permirent de faire chaque année des 
recensements de plus en plus exacts et complets, qui 
montrèrent combien les premières évaluations étaient 
exagérées. Encore fixée à 4.000.000 en 1898, la population 
n'était plus évaluée qu'à 3.000.000 au commencement de 
1900, chiffre officiel. 

A l'heure actuelle, les dernières statistiques n'assignent 
à Madagascar que deux millions et demi d'habitants, et il 
parait bien que ce chiffre, s'il n'est pas encore absolument 
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exact, soit très près de la vérité. Cette population, disséminée 
sur un immense territoire d'environ 590.000 kilomètres 
carrés, — la superficie de la France, de la Belgique et de 
la Hollande réunies, — ne représente qu'une densité de 
4,2 par kilomètre carré. C'est là, il faut le recpnnaitre, 
une moyenne extrêmement faible, et cette situation est 
peu faite pQur faciliter la mise en valeur de notre nouvelle 
colonie (1). 



Cette population rare est très inégalement répartie dans 
les diverses régions de Tile. Relativement dense en 
Imerina (16 habitants par kilomètre carré) et dans le 
Betsileo (densité 9), elle est, au contraire, très clairsemée 

(1) Nous croyons iotéressanl de donner la réparUUon de la populaUon 
par circonscription administrai Ive : 

Région centrale, — CirconscrlpUons : de tananarlve-TllIe, 54.9S6 hab. ; 
Imerina centrale, 400.000 hab. ; Imerina du Nord, 39.000 hab. ; Itasy, 
125.500 hab. ; Anga?oMangoro, 137.000 hab. ; Vakinanltaratra, 120.000 hab. 

Betsileo. — Provinces de: Fianarantsoa, 357.881 hab. ; Ambositra, 
151.000 hab. 

Côte Est, — Provinces de: Vohemar, 31.600 hab.; Maroanteetra, 32.000 
hab. ; Fenerive, 63.000 hab. ; Tamatave, 22.000 hab. ; Andévoranle, 
10.882 hab. ; Vatomandry Mabanoro, 71.689 hab. ; Manan|ary, 50 000 hab. ; 
Farafangana, 283.310 (?) hab.; — districts de Beforona, 10.822 hab. ; Fe- 
Iraomby, 12.000 hab. ; Marolambo, 36.7i9 hab. ; — dépendance de S^-Marie, 
5.000 hab. 

Bégvm Nord. — Territoire de Dlégo-Suarez, 9 461 hab. ; province de 
Mandritsara, 28.323 hab. ; cercle de Maevetanana, 31.851 hab. 

Côte Ouest. — Provinces de: Nossi-bé, 30.000 hab.; Majnnga, 33.252 
hab. ; — cercles d'Analalava, 35.000 (?) hab. ; Mahavavy, 28.000 hab. ; 
MainUrano, 34.567 (?) hab. ; Morondava, 45.000 (?) hab. 

Sud — Province de Tulear, 141 000 (?) hab. ; — cercles des Mahafdly, 
(?) hab. ; de Fort-Dauphin, 147.487 (?) hab. 
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sur les côtes et dans le Nord. Sur la côte Est, — à Texcep- 
tion toutefois de la province de Farafangana, qui est assez 
peuplée, — la densité ne dépasse guère 3 habitants par 
kilomètre carré. Cette moyenne est encore plus faible 
sur la côte occidentale et dans la partie septentrionale 
(densité 1,5). En outre, la région Ouest du plateau central, 
sur la frontière sakalave, est à peu près déserte. 

Nous avons eu, par contre, quelques surprises en sens 
inverse. C'est ainsi que la pénétration dans Textrême Sud, 
qui s'est poursuivie pendant Tannée 1901, a révélé, 
contrairement à toutes les prévisions, dans celte contrée 
de Madagascar, appelée, en raison de la végétation qui la 
caractérise, « région cactée, » l'existence d*une population 
assez nombreuse. 

Mais ce n'est là qu'un fait isolé. Il n'en reste pas 
moins que la population malgache est très faible et 
bien mal répartie. Elle fait défaut là surtout où elle 
pourrait être utilement employée par la colonisation. Tout 
l'avenir agricole de Madagascar est sur les côtes, princi- 
palement sur la côte Est; or ces régions sont justement 
les moins peuplées. 



On sait que Madagascar n'est pas une unité ethnogra- 
phique. Ce que l'on appelle le peuple malgache n'est qu'un 
composé de races différentes aussi bien physiquement que 
moralement, d'origines, de mœurs et de traditions diver- 
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ses, et loin d'être toutes parvenues au même degré de 
civilisation. 

Ce n'est pas ici le lieu de discuter les nombreuses contro- 
verses auxquelles a donné lieu le problème des origine des 
habitants de Madagascar. Qu'il nous suffise de dire que les 
tribus malgaches peuvent, à ce point de vue, se ranger 
en deux grands groupes : celles qui, comme les Hova, 
ont une origine malaise, et celles qui, ayant pour type les 
Sakalaves, proviennent de l'Afrique. Ajoutons qu'il faut 
faire une large part aux immigrations arabes, qui, sur la 
côte Nord -Ouest et chez les Antaimoro, ont laissé des 
traces profondes. 

Si les diverses tribus de Madagascar diffèrent par leur 
origine, elles diffèrent encore plus par leur état social. 
Tandis que les habitants de l'extrême Sud, les Mahafaly 
et les Antandroy , en sont à la phase des peuples chas- 
seurs et pasteurs, n'ayant qu'un rudiment de vie collec- 
tive, ignorant à peu près complètement l'usage de la 
monnaie et pratiquant l'échange sous sa forme pri- 
mitive, le troc ; tandis que les Bara menaient encore, 
pendant ces dernières années, une existence guerrière 
et nomade, dans l'anarchie la plus complète, vivant sur- 
tout de razzias et de vols, les Hova sont parvenus, depuis 
un certain temps déjà, à un degré de civilisation relative- ' 
ment avancé. Il n'est pas paradoxal de dire qu'entre un Hova 
et un Antandroy, par exemple, l'abime est aussi grand, 
socialement parlant, qu'entre un européen et un Hova (1). 

(1) Lorsqu'on a l'occasion de faire de longs voyages à Madagascar, on 



Et c est là une constatation qui a son importance dans la 
question qui nous occupe. Nous savons, en effet, que le 
problème de Tutilisation de la main-d'œuvre locale est 
d'autant plus difficile à résoudre que le fossé est plus 
profond entre le peuple colonisateur et le peuple auto- 
chtone. 

Il importe toutefois de noter que les populations malga- 
ches ont un point commun : le langage. Cette identité 
qui, d'ailleurs, n'est pas absolue, (des différences appré- 
ciables existant d'une région à une autre)^ peut paraître 
déconcertante au premier abord, étant donnée la diversité 
d'origines des malgaches. Elle ne peut guère s'expliquer 
que par la prédominance de la langue hova, qui a éliminé 
peu à peu les autres dialectes. Les ressemblances qui 
existent entre le malgache et la langue malaise rendent 
assez vraisemblable cette hypothèse. Mais, là encore, 
nous nous bornons à signaler le fait, sans chercher à 
l'élucider. 



se rend parfaitement compte de ces différences. Rien de plus intéressant 
à ce point de vue que d'aller de Tananarive à Fort- Dauphin par terre. 
On parcourt, pour ain^i dire, toute une gamme de civilisations décrois- 
santes, et, à mesure que i'on s'enfonce dans le Sud, on a bien l'impression 
d'une vie infiniment plus sommaire, plus sauvage et plus rude. 
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LES HOVA (1). 

Le peuple hova a une incontestable supériorité sur les 
autres races de Madagascar. Représentant à lui seul le 
tiers de la population totale (2), il constitue l'élément 
elhnograpbique de beaucoup le plus important et le plus 
intéressant de l'île. Il occupe cette partie du plateau 
central que Ton appelle I^Imerina (3), et la densité relative 
de la population n'a pas tardé à faire naître dans le pays 
un mouvement commercial assez intense. L'existence 
chez les Hova d'un gouvernement centralisé, de groupe- 
ments locaux très solides, de classes différentes dans la 
société, les unes riches, les autre? pauvres, voire même 
de castes, qui répartissent la population en des comparti- 
ments fermés, est bien la caractéristique d'un peuple 
déjà civilisé. On est loin de ces communautés amorphes 
et inorganisées que forment les peuplades sauvages de 
l'Afrique et de TOcéanie, et mftme certaines tribus de 
Madagascar. En outre, les Hova, vivant sous un climat 

(1) Prononcer Houve. — Il est entendu une fois pour toutes que le nom 
de « Hova » dont on se sert pour désigner les habitants de l'imerina, est 
absolument impropre. En réalité, les Hovas ne constituent pas l'ensemble 
de la population, mais seulement une classe de la société, la classe inter- 
médiaire entre les nobles (Andriana) et les esclaves (Ândevo). Si nous 
continuons à employer ce nom de < Hova » comme terme génériqne, c'est 
afin de ne pas embrouiller les idées pour une pure question de termino- 
logie. 

(2) La populaUon de Plmerina s'élève à 834.496 hab. 

(3) Prononcer Jmeme. — On écrit quelquefois aussi : Emyrne. 
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plus rude et plus froid que celui de la côle — d'où néces- 
sité pour eux de se mieux vêtir et de se mieux loger — 
et obligés de cultiver un sol ingrat, ont des besoins plus 
nombreux que les autres malgaches, et, conséquemment, 
la grande loi du travail s*est imposée à eux plus impérieu- 
sement qu'à aucun autre peuple de Tile. 

Physiquement, le Hova est petit, ebétif, malingre. Ses 
membres grêles, ^es cheveux plats, ses yeux légèrement 
bridés, son teint d'un brun clair, tirant sur le jaune, sont 
autant de signes indéniables de son origine malaise. Sur 
cette physiologie foncièrement faible et quelque peu 
dégénérée, toutes les maladies ont prise ; et, de fait, les 
épidémies sévissent cruellement sur la population qui, en 
raison de son manque absolu d'hygiène, est un foyer 
extrêmement favorable au développement de tous les 
germes morbides. De plus, la syphilis et l'alcoolisme, ces 
deux grands fléaux du monde civilisé, ont fait depuis 
longtemps leur apparition en Imerina. 

C'est devenu un lieu commun de dire que le Hova 
s'acclimate difficilement en dehors du plateau central. Il est 
certain qu'il éprouve une très grande répugnance à quitter 
le sol natal et qu'il résiste mal au climat de la côte, où il 
souffre des fièvres paludéennes comme les européens. 
Cependant, il ne faut pas s'exagérer cette inaptitude à 
tout acclimatement. Lorsqu'il est poussé par l'appât du 
gain, il ne craint pas d'aller au loin. Les commerçants 
Ambaniandro (1), ivhi entreprenants et très actifs, qu'on 

(1) Nom donné aux Hova par les autres malgaches. 
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rencontre dans toutes les contrées de Madagascar^ en sont 
la preuve. D'autre part, les conquêtes d'Andrianam- 
poinîmerina et de Kadama (1), ainsi que les colonies 
hova fondées dans les régions les plus lointaines, démon- 
trent la puissance d'expansion de ce peuple. 

Au moral, le Hova est une véritable énigme, et il n'est 
rien de plus difficile que de pénétrer cette âme fermée, 
ne se livrant presque ja'mais, si étrangère à la nôtre par 
tant de points. 

Tout d*abord, on ne peut lui nier une réelle intelli- 
gence, non pas une intelligence créatrice, — les rudiments 
d'art qui existent en Imerina n'ont rien d'original et ne 
sont qu'une grossière copie des œuvres européennes, — 
mais une intelligence toute d'assimilation, s'il est permis 
de s'exprimer ainsi. Les Hova s'assimilent avec une 
remarquable facilité notre langage,, nos habitudes, nos 
procédés. Ils ont le don de Timitation. Et, comme ils ne 
possèdent ni traditions bien vivaces, ni religion vraiment 
nationale, ils n'offrent pour ainsi dire aucune résistance 
aux influences extérieures et à la civilisation européenne. 

Un autre trait du caractère hova, c'est son extraordi- 
naire dissimulation. Cette dissimulation est la conséquence 
d'une excessive défiance, ayant elle-même pour cause le 
sentiment qu'a le Hova de son infériorité vis-à-vis de 
nous. Il craint l'européen. Son contact lui fait éprouver 



(1) Rois de rimerina qui régnèrent à la fin du XVIII* siècle et pendant 
le premier tiers du XIX* siècle. 
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un tel malaise qu'il cherohe à Téviter chaque fois qu il 
le peut. Le Hova est fuyant. On n'a pas de prise sur lui. 
Il redoute le choc des idées et se refuse aux explications 
franches. A-t-il à se plaindre d'un européen ? Il n'ira 
jamais lui dire en face les motifs de son mécontentement; 
mais, ^'il est employé par lui, un beau jour il le quittera 
sans lui en donner les raisons. C'est cette dissimulation 
qui rend extrêmement difficiles nos rapports avec les 
indigènes. Nous ne les comprenons pas et ils ne nous 
comprennent pas ; de là, presque toujours, de déplorables 
malentendus. Nous prenons pour de la duplicité ce qui, 
souvent, n'est chez eux que l'expression de leur crainte « 
« N'ayant pas la notion du temps gftché (1), » notre activité 
fébrile est pour les Hova un sujet d'étonnement sans fin. 
« Notre impatience les déconcerte (2) » et l'explosion de 
notre colère les terrifie. Encore une fois, c'est cette froideur 
du Hova, c'est cette dissimulation passée à l'état de 
seconde nature, qui est la pierre d'achoppement de nos 
rapports avec lui. Il excelle dans cet art de la dissimula- 
lion. « Froidement démonstratif et bavard (3) », l'avalan- 
che de paroles qu'il prononce n'est qu'une tactique instinc 
tive, naturelle, pour cacher ses sentiments vrais. Les 
magistrats et les administrateurs, qui rendent la justice 
à Madagascar, savent bien qu'il n'est pas de tâche plus 
décourageante que celle de faire dire la vérité à un Hova. 

(1) Jean Carol. Au pays rouge. 

(2) J. Carol. Op, cit. 
3] J. Carol. Op. cit. 
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Il est impossible de renfermer dans le dilemne du oui ou 
du non, d'obtenir de lui une réponse concise et nette. 
Ainsi qu*on Ta fort bien dit, « un hova interrogé ne 
répondra jamais ce qu'il pense, mais seulement ce qu'il 
suppose que vous désirez qu'il pense... Il n'a pas d'opinion 
devant plus fort que lui (1). » Et cette tactique, il 
l'emploiera même dans les plus minimes circonstances. 
Un colon veut-il engager un indigène pour un travail 
quelconque ? Jamais il n'obtiendra que celui-ci fixe lui- 
même le. prix. L'indigène attendra l'offre de l'européen, 
espérant qu'elle sera supérieure au prix qu'il demanderait 
lui-même. Il est bien rare, d'ailleurs, qu'un travailleur 
vienne s'offrir spontanément. Le plus souvent, il faudra 
aller le chercher, le solliciter longtemps avant qu'il se 
décide et discuter interminablement avec lui sur les plus 
petites conditions du contrat. Pour traiter affaires à 
Madagascar avec les indigènes, il ne faut pas être pressé, 
et le colon qui voudra recruter des travailleurs devra 
s'armer d'une patience à toute épreuve. 

Tout le monde s'accorde à reconnaître que le Hova est 
paresseux ; mais, là encore, il faut s'entendre. Le bour- 
jarie (2) quiiait 50 kilomètres par jour avec une charge 
de 30 ou 4t) kilos sur le dos ; le cultivateur qui défonce sa 
rizière à l'angady (3), — et c'est une rude besogne que de 
remuer une terre compacte et détrempée, sous un soleil 

(1) J. Garol. Op. cit» 

(2) Porteur. 

(3) Bêche malgache. 

, JACQ. 4 
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de plomb, avec un outil aussi imparfait, — ne sont certes 
pas des paresseux. Il est plus juste de dire que ce qui 
caracifMisp Iv-. Hova, c'est son inaptitude absolue pour tout 
eplort pfiysique soutenu et prolongé. Il éprouve une invin- 
cible répugnance pour les besognes réglées, quotidiennes. 
L'obligiition de fournir tant d'heures de travail par jour 
et de travailler tant de journées par semaine lui est insup- 
portable. On conçoit dès lors combien le louage d'ou- 
vrage, tel qu'il est pratiqué dans nos sociétés modernes, 
doit (Mre difficilement applicable en Imeiina. Ce que 
rindigèiie redoute dans le travail salarié, c'est moins 
l'efforl lui-même que la règle, l'assujettissement de tous 
les iastants. Le travailleur hova est capricieux : c'est un 
grand enfant. Un jour, il sera en train et il abattra allè- 
greiûimt une énorme besogne ; le lendemain , on ne 
pourra rien en tirer. Lorsqu'il est bien disposé, le travail 
ne lui coule pas, à condition qu'il ne se prolonge pas 
outre mesure. Le type du travail indigène, celui qui plaît 
le mieux à la population, c'est le métier de porteur. 
Certesj s'il est une tâche pénible et qui exige une grande 
dépense de force physique, c'est bien celle-là ; mais elle 
ne nécessite que des efforts passagers et laisse à l'indigène 
une assez grande indépendance. Son voyage effectué, le 
bourjane redevient libre, et il attend dans un doux far- 
niente que r argent qu'il a gagné soit épuisé. Alors il se 
reloue pour un nouveau voyage et ainsi de suite. 

Le Hova ne travaille donc volontiers que par inter- 
mittence, et, s'il en est ainsi, c'est que ses besoins, encore 
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que beaucoup plus grands que ceux des peuples de la 
côte, sont très limités. En Imerina, un indigèixe peut se 
nourrir pour 30 à 40 centimes par jour. D'autre part, si 
la rigueur du climat oblige les habitants des hauts plateaux 
à se mieux vêtir que les Betsimisaraka , par exemple , 
qui jouissent d'une température tropicale, ce n'est pas là 
encore une bien grosse dépense. Quant au logement, 
malgré son confortable relatif, il ne coûte à l'indigène 
qu'un peu de temps, et le temps est sans valeur à Mada- 
gascar. En quelques mois de travail, le Hova s'est procuré 
des ressources suffisantes pour vivre le reste de l'année 
sans rien faire. Pourquoi donc travaillerait-il plus long- 
temps ? A quoi bon ? Malgré son grand amour de l'argent, 
le Hova des basses classes de la société n'a pas la notion 
de l'épargne. Il vit dans le présent et ne sait pas prévoir. 
Les commerçants eux-mêmes, si intéressants à tant 
d'égards, n'ont pas cette intelligence. Dans leurs place- 
ments, la proximité leur tient lieu de sécurité, et, 
d'ailleurs, ils thésaurisent plutôt qu'ils n'épargnent. 

D'une manière générale, les Hova ont une grande répu- 
gnance pour les travaux de la terre. Pour les classes 
aisées, c'est une déchéance, et, sous le gouvernement 
malgache, la culture des rizières était abandonnée aux 
esclaves. Quant aux petits cultivateurs, s'ils consentent 
volontiers à entretenir leurs champs de riz, de patates et 
de manioc, — et remarquons que cette occupation, qui ne 
représente que trois à quatre mois de travail par an, leur 
laisse tout loisir pour se croiser les bras le reste du temps, 
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— ilâ se refuseront à faire la même besogne pour le 
compte d'un autre, surtout d'un européen. Par contre, 
les Hova ont une réelle aptitude pour les travaux qui 
exigent plus d'habileté que de force. Leur intelligence, 
leur adresse et leur patience en font d'excellents ouvriers 
d'art, 

La somme de travail fournie par un ouvrier indigène 
est très inférieure à celle qu'on peut exiger d'un ouvrier 
européen. Cette infériorité, il faut l'attribuer d'abord à la 
faiblesse physique du Hova, ensuite et surtout à la lenteur 
qu'il apporte à faire toutes choses. Il se fatigue vite et 
coupe son travail de longues poses. Si plusieurs indigènes 
travaillent en commun, ils ne tardent pas à engager une 
interminable conversation et à abandonner leur besogne. 
Un ne peut, même avec une surveillance très étroite, 
leur faire perdre ces habitudes. Gomment arriver à vaincre 
la superbe indifférence de l'indigène qui, répétons-le, n'a 
pas la notion du temps qui s'écoule ? Punitions, répri- 
mandes, tout glisse sur ces âmes impassibles et fermées. 
Le mieux est encore de chercher à gagner le Hova par 
l'intérêt. Il est âpre au gain, et, avec des salaires suffi- 
samment élevés, un système de primes bien compris, il 
est possible de lui faire donner un travail plus productif. 
11 faut d'ailleurs savoir le prendre. Quelquefois, un mot 
dit à propos, un appel à son amour-propre, peuvent 
réveiller le Hova de son inertie. Il est foncièrement 
orgueilleux et l'on peut obtenir beaucoup de lui en jouant 
de cette corde. 
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Autant les Hova aiment peu les besognes manuelles, 
autant ils ont de goût pour l'étude et les travaux séden- 
taires. C'est là un nouveau trait de leur similitude avec 
les peuples d'Extrême-Orient. Us sont curieux d'apprendre. 
Leur ambition est d'être instituteurs ou d'occuper un 
emploi de copiste ou d'interprète dans le « fanjakana(d) ». 
Outre que ces fonctions satisfont leur amour-propre, elles 
répondent bien à leur paresse physique. Il faut d'ailleurs 
reconnaître que les traducteurs et les expéditionnaires 
indigènes qu'emploie notre administration sont, en géné- 
ral, excellents. Le Hova s'assimile parfaitement notre 
langue et s'instruit avec une remarquable facilité. Mais il 
y a là un défaut autant qu'une qualité. Si cette tendance 
se généralisait, elle menacerait d'enlever des bras à la 
colonisation. Après avoir encouru le reproche — en partie 
immérité d'ailleurs — de faire de nos possessions d'outre- 
mer des colonies de fonctionnaires, le comble serait de 
transformer Madagascar en une pépinière de scribes indi- 
gènes. Le général Gallieni s'est rendu compte de l'écueil 
et a pris diverses mesures pour l'éviter. 

Tels sont les Hova. Ils ont des qualités et des défauts. 
Ils sont intelligents et remarquablement assimilables. 
Mais, en revanche, ils sont dissimulés, méfiants et aiment 
peu le travail. Quoi qu'il en soit, en raison de leur état 
social assez avancé et de leur perfectibilité, ils ont une 

(1) Gouvernement, 
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fiupérîorîié manifeste sur les autres habitants de Mada- 
gascar. 

LES BETSILEO. 

D'une mentalilé inférieure, d'esprit moins délié, les 
Det&ileo viennent après les Hova dans Téchelle des 
civilisations malgaches. 

Au nombre d'environ 500.000> ils habitent le pays situé 
au Sud dv rimerina, qui n'est qu'une continuation du 
plateau ccnlraL Au point de vue physique, ils diffèrent 
sensiblement de leurs voi^^tos du Nord. Ils ont le teint 
foncé, les cheveux crépus et sont plus robustes. 

Soumis de bonne heure à la domination hova, ils ont 
subi profondément renipreinte du vainqueur. Dans la 
partie nord, It.s deux peuples îîc sont môme fusionnés et 
ont formé une race métisse, ties mélanges sont fréquents 
î à Madagascar. 

Le Beisileo est essentiellement pacifique et doux. Etre 
tranquille chez soi, n'ôtre pas tracassé, telle a toujours 
été son ambition. 11 faut avouer qu'elle est bien expli- 
1 cable. Ce peuple, en effet, n'a pas été favorisé. Exposé, 

J au Sud, 9 ux razzias des Bar a et des Tanala de Tlkongo ; 

] en buUe, à TOuest, aux incursions continuelles des Saka- 

; laves qui brillaient les villages et emmenaient les habi- 

tants en captivité ; pressuré de toutes manières, au dedans, 
par les gouverneurs hova. il a connu toutes les horreurs 
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de la guerre et toutes les duretés de la défaite. Il ne jouit 
d'un peu de repos que depuis que nous sommes installés 
à Madagascar. Aussi les Betsileo nous ont-ils été tout de 
suite acquis. Mais, s'ils ont pu apprécier la différence dé 
régime, ils ne s'en sont pas moins rendu compte qu'ils 
n'avaient fait que changer de maîtres. 

Est-ce à ce long passé d'asservissement qu'il faut attri- 
buer leur excessive timidité et leur invincible méfiance ? 
Peut-être. En tout cas, ils sont aussi dissimulés que les 
Hova, quoique avec moins de calcul. Autant que ces 
derniers, ils redoutent le contact de l'européen, et ils 
haïssent toute contrainte et tout travail régulier. 

Il serait donc exagéré de dire que les Betsileo sont 
laborieux. Néanmoins, ils n'ont pas la répugnance des 
Hova pour les travaux de la terre. Ce sont, en général, 
d'excellents agriculteurs. Il faut d'ailleurs noter que le 
pays qu'ils habitent est plus fertile que l'Imerina. Leurs 
rizières, établies en amphithéâtre et accrochées aux flancs 
des montagnes, sont de véritables chefs-d'œuvre d'irriga- 
tion. Ils ont l'amour de la terre et le sentiment très déve- 
loppé de la propriété. 

Essentiellement sédentaires, ils mènent une vie fami- 
liale. Une petite maison, un carré de rizières et quelques 
têtes de bétail suffisent à leur bonheur. Ils se déplacent 
encore moins facilement que les Hova, et il est très rare 
qu'ils quittent leur pays natal, même pour un temps 
limité. 

En somme, le peuple betsileo est intéressant. Son goût 
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pour l*ordre et la tranquillité, son entière soumission et 
son respect inné de l^autorité, enfin le fait qu'il n'a jamais 
cessé de nous être fidèle, sont autant de raisons pour qu'il 
mérite les égards de notre administration. Si les Belsileo 
sont moins intelligents que leurs voisins, ils ont des qua- 
lités solides fort appréciables, surtout cet amour de la 
terre et cette habileté comme agriculteurs, qui sont 
choses rares à Madagascar. Malheureusement, ils sont 
beaucoup moins affinés et n'ont pas les mêmes besoins 
que les Hova. Presque tous sont de petits propriétaires. La 
propriété est très morcelée et les cadres sociaux beaucoup 
moins tranchés qu'en Imerina. On ne retrouve pas chez 
eux une classe riche et une classe pauvre obligée pour 
vivre de se louer à autrui. Aussi les Betsileo s'engagent- 
ils peu volontiers comme travailleurs aux européens. 
Exception doit être faite cependant pour le travail de l'or, 
qui leur est depuis longtemps familier et qui leur rap- 
porte des salaires très rémunérateurs. 

LES BETSIMISARAKA (1). 

Les Betsimisaraka occupent la côte Est, depuis Maroant- 
setra au Nord, jusqu'à Mananjary au Sud (2). Disséminés 
sur cette immense zone, longue de près d'un millier de 

(1) Prononcer Betsimicharks. 

(2) Les habitants de Mananjary s'appellent Antamboaka, mais ils ne 
constituent qu'une variété des Betsimisaraka. 
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kilomètres, leur nombre ne dépasse pas 350.000. C'est 
dire combien la population est clairsemée. 

Leur teint est foncé et leurs cheveux légèrement crépus ; 
ils soiit d'assez haute stature et très vigoureux. Au morale 
ils ont tous les caractères des peuples tropicaux : paresse, 
apathie, insouciance. Habitant un pays de végétation exu- 
bérante et de richesses spontanées, leurs besoins sont 
réduits au minimum. Ils ne connaissent pas la nécessité, 
cette grande éducatrice. La vie leur est facile et clémente. 
Ils n'ont pas eu, comme les indigènes des hauts plateaux, 
à défricher un sol ingrat. La nature leur ofiFre tout en 
abondance : « le ravenalo, le rafia, le bambou leur four- 
nissent les matériaux nécessaires à la construction des 
cases ; le maïs, le manioc, le riz, la canne à sucre et les 
produits de la pêche leur donnent une nourriture abon- 
dante presque sans fatigue ; enfin l'élévation de la tempé- 
rature les dispense de porter des vêtements : n'ayant pas 
de besoins, ils se refusent au travail précisément dans la 
partie de l'île où la richesse du sol permettrait les exploi- 
tations agricoles productives (1). » 

Plus ouverts, plus francs que les Hova, ils sont, par 
contre, moins intelligents et moins assimilables. Ils n'ont 
fait jusqulci que peu de progrès. Les premiers, ils con- 
nurent les européens, et ils furent ensuite soumis par les 
Hova, mais il ne parait pas que ce double contact ait eu 
sur eux une sérieuse influepce. La région betsimisaraka 

(1) J. XioR. £c main-d'œuvre à Madagascar, ** Revue des quesUons 
diplomatiques et eoloniales ", numéro du 15 septembre 1901. 



— 4t> — 

est une de celles on les progrès de notre administration 
son! les plus lents, et les provinces de la côte Nord-Est 
sont restées, à ce point de vue, très arriérées. En outre, 
choses graves, la population a peu de tendance à s'accroî- 
tre et ralcoolisme est extrêmement répandu sur toute 
la côte. 

Le5 Betsîinisaraka ont des qualités, mais ils manquent 
de ressort et de volonté. Ils sont essentiellement paresseux, 
avec cette aggravation que chez eux la paresse est surtout 
de l'apathie et qu'ils ne sont pas capables, comme les 
Hova, d'un effort au moins [ïassager. C'est une situation 
d'autant plus regrettable que la majeure partie des entre- 
prises agricoles européennes sont concentrées dans la 
région côticre. 

LES ANTAIMORO (1). 



Les Antaimoro, qui sont les voisins des Betsimisaraka, 
offrent avec ceux-ci un contraste complet. 

Sous cette dénomination d'Antaimoro, on désigne 
habituellement renserable des habitants de la province de 
Fcirafangana, mais, en ri-alitr, les Antaimoro ne consti- 
tuent qu'une des nombreuses races qui habitent la région. 

S'il est un groupement etimographique qui mérite cette 
expression de *< poussière de peuples », c'est bien la popu- 
lo t ion de Farafangana, qui n'est qu'un agrégat de races 

(1) PrûQoncer Anlémotires. 
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différentes, s'cnchevêlrant les unes dans les autres, for- 
mant un véritable dédale dans lequel il est très difficile 
de se reconnaître. On peut néanmoins les classer de la 
manière suivante (1) : 

1° Les Ântaimoro proprement dits, habitant la région 
correspondant au district de Vohipena. Ils ont subi Tin- 
filuence des immigrations musulmanes et possèdent une 
chronique écrite en caractères arabes. 

2° Les AntaifaEy et les Zafinsorona, qui occupent le 
district central de la province et proviennent des anciennes 
immigrations Sakalaves. 

3** Les Ântaisaka, également d'origine sakalave. Ils 
forment quatre tribus bien distinctes : les Rabehavany, 
tbs Zafimamanga, les Zaramanampy et les Zarafanilihana, 
et habitent la région de Vangaindrano. 

4® Enfin, il faut citer les Andrebakara et les Antevato, 
qui vivent plus à Tintérieur et paraissent être des tribus 
autochtones. 

Nous nous bornerons à parler des Antaimoro, mais ce 
que nous dirons de ces indigènes s'appliquera également 
aux Antaifasy et aux Antaisaka. 

Au physique, ce sont de beaux hommes, bien découplés, 
de proportions très harmonieuses. Leur teint brun cuivré, 
leur nez légèrement busqué, — preuve qu*un peu de 
sang arabe coule encore dans leurs veines, — leurs oreilles 



(1) V. à ce sujet une étude de M. Marchand sur les habitants de la 
province de Faralangana, parue dans la "Revue de Madagascar'', numéros 
des 10 juillet et 10 août 1901. 
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largement décollées, la conformalion spéciale de leur 
crâne, beaucoup plus étroit du haut que du bas, les font 
facilement reconnaître. 

Au moral, ils sont aussi ouverts et exubérants que les 
Hova sont froids et renfermés: Mais ce qui les distingue 
surlout, ce sont leurs qualités de travail, de sobriété et 
d^économie. 

Les Antaimoro sont laborieux. Ils s'engagent volontiers 
à Teurapéen comme travailleurs, et, ce qui est mieux 
encore, ils vont lui offrir spontanément leurs services. Ils 
se déplacent facilement et, chaque année, quittent leur 
pays pour aller chercher au loin le travail qui leur manque 
sur place* C'est une preuve qu'ils savent prévoir le lende- 
main, puisqu'ils partent avec l'intention de se constituer 
un pécule qu'ils rapporteront intact chez eux. Ils ont donc 
une certaine noUon de l'épargne, — à très courte vue, il 
est vrai. 

Ces déplacements périodiques des habitants de la pro- 
vince de Farafangana méritent d'être notés : ils forment 
contraste avec les habitudes sédentaires des autres peuples 
de File. Les travailleurs partent vers le mois d'avril ou de 
mai, lorsque le gros des travaux de rizières est terminé. 
Ih suivent la côte, en passant par Mananjary, Andevoranle, 
Tamatavts Fénérîve, Maroantsetra, Vohemar, et s'arrêtent 
là où ils trouvent du travail. Beaucoup vont jusqu'à Diégo- 
Suarez ; quelques-uns même se rendent sur la côte Ouest 
jusqii'à Majunga. Ils reviennent régulièrement en janvier 
ou février pour reprendre les travaux de culture, — tous 
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sont, en effet, propriétaires d'un carré de rizière, — et 
retrouver leur femme et leurs enfants. Ils voyagent ordi- 
nairement par petits groupes, gens du même village, qui 
se connaissent et s'engagent chez le môme employeur. 

Très durs à la besogne, ^es travaux pénibles sont ceux 
qui leur conviennent le mieux. Ils sont plus forts 
qu'adroits et montrent peu d'aptitude pour les métiers 
d'art. Ce sont d'excellents terrassiers et d'assez bons 
ouvriers agricoles. Pendant tout le temps que dure leur 
engagement, ils font preuve d'une sobriété et d'une 
économie remarquables. Ordinairement nourris par leur 
patron, ils mettent de côté la totalité de leur salaire. La 
seule dépense qu'ils se permettent, c'est, avant de partir, 
l'achat d'un objet d'utilité courante qu'ils rapportent 
triomphalement chez eux. Rien de plus curieux que de 
les voir passer le long de la côte*, portant leur marmite à 
cuire le riz accrochée à un bambou, quelquefois chantant 
un refrain joyeux, toujours bien reçus dans les villages, 
où ils sont connus de tout le monde. 

Il est bien rare qu'ils restent plus d'un an absents. S'ils 
consentent à s'éloigner, ce n'est que pour un temps, et 
ils ont, eux aussi, cet amour du sol natal qui tient si fort 
au cœur de tout malgache. Ils ne vont jamais dans l'inté- 
rieur : leur domaine est la côte, et ils ont autant de 
répugnance à monter sur les hauts plateaux que les 
Hova à en descendre. 

Malheureusement, si les Antaimoro sont travailleurs, 
ils sont aussf très inconstants. Changer de maître est 
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pour eux un besoin. Par caprice, ils qaitteront une 
excellente place, pour chercher ailleurs un travail 
proLlématique. Un de leurs camarades est-il chez un 
autre patron ? Ils abandonneront le leur pour aller chez 
celui-là* Sont-ils punis, même légèrement ? Ils partiront 
par 4 oiip de tête, sans réfléchir, quelquefois même sans 
demander leur dû. Aussitôt que leur pécule a atteint le 
chiffre qu'ils se sont fixé, ils s'en vont, et rien ne peut les 
retenir, ni les plus belles promesses, ni les conditions les 
plus avantageuses. Celte inconstance est une grosse 
difficulté pour les employeurs, qui peuvent s'attendre d'un 
loomeûl à l'autre à voir leurs chantiers ou leur plantation 
désertés. C'est à eux d'essayer de s'attacher leurs travail- 
leurs par de bons procédés. L'Antaimoro, quand il est 
bien traité, retourne volontiers au même endroit. Là, en 
elTet, il retrouve ses habitudes et ses anciens camarades; 
et, si rengagement peut rarement être conclu pour plus 
d'une année, il peut du moins devenir périodique. 

Malgré ce défaut, la main-d'œuvre antaimoro est 
précieuse à tous égards. Elle constitue, en réalité, la seule 
main-d*œuvre de la côte Est. Quoique manifestement 
insuffisante pour cette immense région, — la population 
côLière de la province de Farafangana ne dépassant pas 
150.000 habitants et les émigrations annuelles atteignant 
tout au plus le nombre de 10 à 12.000 travailleurs, — elle 
rend de grands services à la colonisation européenne. 
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LES TANOSY (1). 

Les Tanosy, qui habitent le Nord du cercle de Fort- 
Dauphin , sont les voisins immédiats des Antaimoro , 
mais ils n'ont aucune de leurs qualités. Ils ne se dépla- 
cent pas et sont fort peu laborieux. Bien qu'assez tran- 
quilles aujourd'hui, infiniment moins sauvages que lès 
Antandroy, ils n aiment guère le contact de Teuropéen. 
Ils l'ont bien prouvé autrefois, et les hardis Français de 
Tancien établissement du Fort-Dauphin ont eu souvent à 
se mesurer avec eux. Ils nous sont maintenant acquis, 
mais leur assimilation reste à faire et elle sera longue. 

On retrouve chez les Tanosy les mêmes caractères que 
nous avons notés chez les Betsimisaraka : besoins à peu 
près nuls, insouciance, alcoolisme invétéré. Ils sont 
cependant moins apathiques et peut-être plus intelli- 
gents. S'ils travaillent peu volontiers chez les européens, 
c'est parce qu'ils ont appris à les craindre autrefois. Il est 
permis d'espérer que la situation actuelle, peu satisfaisante 
au point de vue de la main-d'œuvre, s'améliorera à mesure 
que notre administration, encore mal assise dans le pays, 
s'étendra et se perfectionnera. 

Il existe, en outre, beaucoup plus à l'Ouest, perdu en 
pleine région sakalave, un noyau de Tanosy, venu certai- 
ne nient de Fort-Dauphin. Il est difficile de préciser la 

(1) Prononcer Tanouches, 
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date de cette émigratioQ, qui n'est cependant pas très 
ancienne. Ces Tanosy se livrent surtout à Télève du bétail. 
La région offre de très beaux pâturages, et ils pourront 
plus tard fournir une excellente main-d'œuvre. On les 
désigne ordinairement sous le nom de Tanosy émigrés . 

LES SAKALAVES. 

Les Sakalaves occupent la côte Ouest de Madagascar, 
depuis le fleuve Onilahy au Sud, jusqu'à la rivière 
Samhirano au Nord. Avec leur teint très foncé, leurs 
cheveux abondants et crépus, leur nez épaté, ils ressem- 
blent beaucoup aux nègres de l'Afrique. Les Arabes, qui, 
durant des siècles, possédèrent des comptoirs sur la côte et 
entretinrent avec les populations un commerce florissant, 
ont eu sur eux une grande influence. 

Ils furent, avec les Tanala de l'Ikongo, les grands 
ennemis des Hova. Ces derniers ne parvinrent jamais à 
les soumettre. Ils réussirent bien à créer quelques postes, 
notamment à Majunga, à Maintirano et à Morondava, 
mais leur autorité ne fut jamais solidement établie dans 
le pays, et ils ne purent même pas faire cesser les 
incursions des Sakalaves dans l'Ouest du plateau central. 

Lors de notre expédition de 1895, on fonda de grandes 
espérances sur les Sakalaves, en raison de leur animosité 
contre les Hova. Ces espérances ne se réalisèrent pas. Si, 
pendant les opérations, ils ne nous furent pas ouvertement 
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hostiles, ils ne prêtèrent du moins aucune aide efficace à 
nos troupes, et, dans la suite, ils opposèrent la plus grande 
résistance à notre pénétration dans l'Ouest. Aujourd'hui 
encore, une partie du pays est placée sous le régime 
militaire (1), et, si Tère des expéditions est terminée, la 
sécurité est loin d'y être complète; les actes de brigandage 
sont encore nombreux et les opérations de police conti- 
nuent. 

Les Sakalaves sont guerriers et nomades. Ils méprisent 
les travaux de la terre et ne sont pas attachés au sol. 
Les cultures qui existent dans le pays — le strict néces- 
saire pour que la population ne meure pas de faim — 
sont abandonnées aux femmes comme une besogne infé- 
rieure. Ils s'adonnent, par contre, à l'élevage, qui répond 
mieux à leurs habitudes vagabondes. Peu intelligents, 
n'ayant pas de besoins, ils sont restés très sauvages. S'ils 
sont moins apathiques que les populations de la côte Est, 
ils n'aiment pas le travail, et leur activité s'exerce surtout 
à combattre et à piller. D'humeur indépendante, ils n'ont 
pas pour l'autorité ce respect inné des Hova et des Bet- 
sileo, qui les rend si maniables. Il va sans dire qu'ils 
haïssent surtout lé travail salarié, c'est-à-dîre la règle et 
la contrainte; il est bien rare qu'ils se louent comme 
travailleurs. 

Au point de vue économique, le peuple sakalave est 



(1) Le territoire salcaiave vient d'être supprimé, mais ies trois circons- 
criptions de la Mahavavy, de Maintirano et de Morondava restent des 
cercies militaires. 

JACQ. U 
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donc peu intéressant. Au surplus, il est bien déchu de son 
ancienne splendeur. Autrefois, il formait la tribu la plus 
nombreuse et la plus puissante de Madagascar. Mais 
ranarchie, les guerres intestines, la prédominance hova 
lui ont fait perdre une grande partie de son importance. 
En outre, comme chez les Betsiraisaraka, la population 
a peu de tendance à s'accroître. 



LES TANALA (1). 

Ainsi que leur nom l'indique, les Tanala sont les habi- 
tants de la îorH (2). Ils occupent la grande forêt de TEst, 
depuis le pays iiezanozano jusqu'au fleuve Mananara. On 
peut les diviser en deux groupes : les Tanala du Nord, 
très pacilîques, soumis autrefois aux Hova ; les Tanala 
du Sud, mélangés de sang bara, comprenant des tribus 
belliqueuses, conime celles de Tlkongo, des Hovalahy ny 
Antara et des Tambavala ; les Hova ne purent jamais les 
soumettre et, à nous-mêmes, ils ont opposé une sérieuse 
résistance ; ils viennent à peine d'être pacifiés. Aussi ne 
nous occuperons-nous que des premiers, les seuls qui 
puissent nous intéresser dans Tétude que nous pour- 
suivons. 

Les Tanala sont de taille moyenne, mais bien prise. 

(i) F^rononcer Tanniez. 

(S; Tany, dans. . ftia^ forêt 
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Ils sont robustes et très résistants à la fatigue. Ils ont des 
mœurs douces, mais sont superstitieux, craintifs, extrê- 
mement timides et (Fallures indépendantes. 

C'est d'ailleurs une existence singulière, bien faite 
pour développer les habitudes d'indépendance, que celle 
de ces indigènes. Ils vivent absolument isolés, comme 
retranchés du monde extérieur, dans cette forêt qui est 
pour eux un refuge et une sauvegarde. Leurs villages sont 
situés dans les clairières, très espacés les uns des autres ; 
ils changent souvent de place, et ce n'est pas là une des 
moindres difficultés de notre administration dans ce pays* 
Le système de culture des Tanala leur fait d'ailleurs une 
loi de ces déplacements continuels. Ils cullivent exclusi- 
vement le riz de montagne. Leur procédé est simple : ils 
mettent le feu à un canton de la forêt et, dans le terrain 
ainsi obtenu, ils sèment leur riz ; mais le sol s'épuise vite 
et ils vont ailleurs chercher un nouvel emplacement. Outre 
que cette pratique est très dommageable à la forêt, elle 
est déplorable au point de vue politique ; elle rend extrê- 
mement difficiles toute action et tout contrôle sur les 
indigènes. S'ils sont trop inquiétés dans un endroit, ils | 

s'enfoncent plus avant dans la forêt et se dérobent ainsi j 

aux poursuites de l'autorité . Tous nos efforts doivent ^\ 

tendre à substituer, dans la région, la culture du riz | 

aquatique au riz de montagne. Les rizières nécessitent ^ 

des travaux d'aménagement importants ; le riz aquati- 
que est essentiellement une culture fixe, et les indigè- 
nes y regarderont à deux fois avant d'abandonner un 
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ouvrage qui leur aura coûté beaucoup de peine et de 
temps. 

Les Tanala n*ont pour ainsi dire pas de besoins. Ils sont 
donc peu laborieux, et, d'ailleurs, leur extrême timidité 
les empêche de se louer aux européens. Cependant, il faut 
noter que les résultats obtenus dans le district d'Ambohi- 
manga-du-Sud sont déjà encourageants. Les habitants 
commencent à entrer en relations suivies avec la popula- 
tion betsileo ; ils viennent vendre du bois sur les marchés 
de la province d'Ambositra. A ce contact avec un peuple 
relativement civilisé et qui nous est entièrement acquis, 
nul doute qu'ils ne prennent des habitudes de bien-être et 
que leurs besoins ne s'accroissent. Ce n'est qu'une question 
de temps. 

LES ANTANKARA, LES TSIMIHETY, 
LES ANTSIHANAKA ET LES BEZANOZANO (1). 

De ces peuplades, nous ne dirons que quelques mots : 
aussi bien ne forment-elles que des groupements peu 
importants. 

Les Antankara occupent l'extrême Nord de Madagascar. 
Ils ont beaucoup de ressemblances avec les Sakalaves, 
mais ils sont moins guerriers. Leur principale occupation 
est l'élevage et ils ont la même répugnance que les Saka- 

(1) Prononcer : Antankares^ TsimiheteSj Antsianarks et Bezanezanes . 
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laves pour Fagriculture. Leurs besoins sont très limités. 

Les Tsimihety (1), qui habitent la région de Mandri- 
tsara, constituent une population plus stable ; ils sont 
attachés au sol et se livrent à Tagriculture. Chose remar- 
quable, ils ne se mélangent ni avec les Sakalaves, ni avec 
les Betsimisaraka : c'est une exception à Madagascar. En 
somme, les Tsimihety peuvent fournir des ressources 
comme main-d'œuvre. 

Plus au centre, habitent les Ântsihanaka, dans cette 
contrée arrosée par le lac Alaotra qui n'est plus aujour- 
d'hui qu'un immense marais. Ils sont peu nombreux, à 
peine 3S.000. D'humeur douce, paisible, les Antsihanaka 
sontavaùt tout un peuple pasteur. Conquis les premiers 
par les Hova, ils sont restés cependant assez primitifs et 
ont conservé leurs mœurs simples et patriarcales. 

Les Bezanozano — une quinzaine de mille habitants 
tout au plus — occupent la belle vallée du haut et du 
moyen Mangoro, dans la zone intermédiaire entre les 
hauts plateaux et la côte. L'îur pays est fertile, mais 
extrêmement malsain. Au physique et au moral, ils 
tiennent beaucoup plus des Betsimisaraka que des Hova. 
Apathiques et insouciants, leur vie est restée très rudi- 
men taire. Ils n'ont pas d'industrie et le commerce est peu 
développé dans la région. Ils furent également soumis 
par leurs voisins de Tlmerina. Foncièrement pacifiques, 
s'ils prirent part à l'insurrection de 1896, ce ne fut que 

[i) La population tsimihety s'élève k 18.849 habitants. 
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conlrainls et forcés par les Hova, qui s'étaient rendu 
compte de Tintérêt qu'ils avaient à couper nos commuoi- 
cations avec la côte Est. Au surplus, la race Bezanozano 
est loin d'être restée pure ; à l'Ouest, elle tend a être 
absorbée par les Hova ; elle ne peut d'ailleurs que gagner 
à ce mélange, 

LES PEUPLADES DU SUD. 

Notre pénétration dans le Sud de Madagascar est trop 
récente encore (l), pour que nous puissions bien connaî- 
tre les indigènes qui Thabitent. Nous avons déjà parlé 
des Bara (2). Ce sont des indigènes guerriers et pillards, 
vivant dans une anarchie complète. Ils ont quelques qua- 
lités, peut-être plus de ressort que les Hova et surtout 

(1) Ce n'est que vers le milieu de Tannée 1800 que la pénélraUon dans 
l'extrême Sud a été sérieusement entreprise. Afln d'assurer l'unilé de vue 
nécessaire, un vaste territoire — le Commandement Supérieur du Sud — 
englobant les provinces de Fianarantsoa et de Farafaogana, les cercles de 
Tuléar et de Fort-Dauphin et le cercle annexe d'ifandana, fut créé et sa 
direction confiée au colonel Lyautey, aujourd'hui général. Les opérations 
commencèrent aussitôt. Elles avaient un double objectif : d'une part, la 
pacification de la zone forestière ; d'autre part, la pénétration, à l'Ouest 
par Tuléar, à l'Est par Fort-Dauphin, des régions Mahafaly et Aniandroy. 
A la fin de l'année 1901, les derniers irréductibles de la forêt, Tambavala 
et Andrabé, étaient soumis, et, au commencement de 1902, la jonction des 
cercles de Tuléar et de Fort-Dauphin était assurée. Le Ckimmandement 
Supérieur du Sud, n'ayant plus sa raison d'être, était supprimé. Celte 
pacification du Sud fait le plus grand honneur au colonel Lyautey, qui a 
su la mener à bien en très peu de temps, avec Une méthode et une clarté 
de vue remarquables. 

(2) Prononcer Bares, 
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que les Betsimisaraka, mais ils sont réfractaires à la loi 
du travail. Quant aux Mabafaly et aux Antandroy, ils sont 
sauvages, farouches et inhospitaliers. Les Antandroy 
nous ont opposé une assez grande résistance en 1901. 

Jusqu'ici d'ailleurs, l'insécurité de ces régions a empê- 
ché les colons de s'y établir; mais il ne faut pas perdre 
de vue que le Sud est beaucoup plus fertile que le plateau 
central. Certaines contrées, par exemple la magnifique 
vallée de l'Itomampy, sont destinées à devenir plus tard 
des centres de colonisation. Nous craignons malheureu- 
sement que la question de la main-d'œuvre n'y soit parti- 
culièrement difficile à résoudre. 



LES MAKOAS 

Notons enfin l'existence, sur la côte Ouest et principale- 
ment à Majunga, de nègres africains malgachisés, que l'on 
appelle Makoas. Ces Makoas sont d'anciens esclaves im- 
portés de l'Afrique et affranchis depuis longtemps déjà. 
Très laborieux, se louant volontiers à l'européen, ce sont 
d'excellents travailleurs, malheureusement trop peu nom- 
breux. 



De cette étude ethnographique, nous pouvons tirer les 
conclusions suivantes : 
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l"* Le chiffre de la population de Madagascar esl faible 
et nullement en rapport avec la superficie de Tîle ; 

2® Celte population est très inégalement répartie, et ce 
sont malheureusement les régions les plus riches qui sont 
les moins peuplées; 

3^ La population malgache, en raison de son manque 
général de besoins, de Tapaibie et de la paresse de 
certaines races, de Thumeur indépendante des autres, est 
difficilement utilisable en tant que main-d'œuvre. Seuls, 
les Hova, les Betsileo et les Antaimoro semblent suscep- 
tibles d'offrir un secours efficace à la colonisation. 

Il nous faut examiner maintenant quelles ont été les 
mesures prises par le gouvernement de la colonie pour 
améliorer cette situation peu satisfaisante a priori. Mais 
avant d'étudier les réglementations successives du travail 
à Madagascar, nous croyons nécessaire de consacrer un 
chapitre à l'étude du régime de la main-d'œuvre avant 
Toccupation française. 
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CHAPITRE II 



Le régime de la main-d'œuvre à Madagascar 
avant Toccupation française. 



L'abolition de l'esclavage. 



Sous l'ancien gouvernement hova, l'organisation du 
travail reposait sur deux institutions : la corvée et Tescla- 
vage. 

1 
I^a corvée. 

La corvée — fanampoana en malgache — était « l'uti- 
lisation gratuite de la main-d'œuvre indigène pour tous 
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his besoins du gouvernement (1). » De tous les impôts 
demandés aux populations, c*était le plus lourd et, par 
conséquent, le plus détesté. 

La corvée était due : 

i^ Au gouvernement, par les habitants des terres 
menabe (2) ; 

2" Au tompomenakely j par les habitants des vodi- 
voua (îi) ; 

*i° Quelquefois à des européens titulaires de conces- 
sions. 

Elle présentait les caractères suivants : 

D'abord, elle n'était pas générale; elle ne s'appliquait 
qu'à une classe Je la société, la classe roturière. Les 
nobles d'une pari, à Texception cependant de la caste des 
Zanadralambo j les esclaves de l'autre n'y étaient pas 
astreints. 

Ensuîle, elle était arbitraire quant à sa durée. Les 
renseignements contradictoires que nous possédons sur 
cette institution montrent bien qu'elle variait suivant les 
régions et suivant les époques. Primitivement, elle n'était 
due que tous les huit ans par le même individu, mais 
elle devînt dans la suite beaucoup plus fréquente, et, à la 

(1) A. Martin RÀiJ. Madagascar. 

{%] Terres de Va ^mironne. 

,3) Le vodwona i^Lait une sorte de fief, doDoé en apanage aax membies 
des trois premières CHstes de la noblesse. Le tUulaire du vodivona — le 
iompomeTiakebj ~ était Investi de droits régaliens : il percevait Timpôt, 
rendait Va justice et recueilkit les biens en déshérence. Cette institution 
très curieuse a ^té supprimée par un arrêté en date du 17 avril 1897 ; elle 
était évidemment inctmcUîable avec les principes de notre droit public. 
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veille de notre occupation, sa durée atteignait en moyenne, 
d'après les calculs les plus exacts (1), deux mois par an, 
ce^qui était énorme. Mais cette moyenne variait elle-même, 
suivant le bon plaisir des autorités. En somme, les indi- 
gènes étaient corvéables à merci, ni plus ni moins que les 
serfs de notre période féodale. 

Enfin, elle était arbitraire dans son application. Si la 
corvée n'avait été utilisée qu en vue de l'intérêt général, 
elle serait restée parfaitement légitime. C'est ainsi qu'elle 
permit l'exécution de quelques travaux publics importants, 
notamment de ces digues de Tlpoka , achevées sous 
Andrianampoinimerina, grâce auxquelles la vaste plaine 
de Betsimitahatra, s'étendant au pied de Tananarive, put 
être transformée en rizières. A cette époque, la vénalité 
et la corruption n'avaient pas encore été élevées à la hau- 
teur d'une institution par le gouvernement hova. Mais 
les choses se transformèrent bien vite, et le fanampoana 
devint insupportable aux populations, quand il fut em- 
ployé au profit des intérêts particuliers. Les fonctionnaires, 
les officiers de l'armée , les personnages de la Cour , les 
membres de la famille royale ne tardèrent pas à l'exiger à 
leur profit. La corvée servit à satisfaire les caprices coû- 
teux du souverain, la vanité et la cupidité de son entou- 
rage, à enrichir les agents de l'administration. Les plus 
belles habitations de Tananarive , oîi sont maintenant 



(i) V. à ce sujet un très intéressant article de M. le Secrétaire général 
Lépreux sur les impôts indigènes et le budget, paru dans la *' Revue de 
Madagascar ", numéro du 10 février 1902. 



\ 
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logés nos services publics, ont été construites à l'aide du 
/anampoana. Au lieu d'une seule prestation à fournir au 
gouvernement , les indigènes avaient à répondre aux 
réquisitions de tout individu revêtu d'une dignité ou 
possédant une parcelle de l'autorité. Les gouverneurs des 
provinces tiraienf de la corvée le plus clair de leurs 
revenus. Quoique non rachetable en principe, on pouvait 
s^'en exempter luovennant finances : c'était une question 
d'argent à débattre avec le gouverneur. Celui-ci, afin 
d'avoir la même quantité de main-d'œuvre gratuite à sa 
disposition, en était quitte pour réclamer une corvée 
double ou triple de ses administrés peu fortunés. 

Pendant la duré»^ du fanampoana^ le corvéable ne rece- 
vait ni salaire, ni indemnité de vivres. Il était obligé 
d'assurer lui-même sa subsistance. Envoyé quelquefois 
très loin comme porteur, c'était la misère pour lui et les 
siens. 

Plus arbitraire encore était la corvée en dehors de 
rimerina, dans les pays soumis aux Hova. Chez les 
Bexanoîfiano et les Betsileo notamment, elle avait un carac- 
tère d*extrême dureté. Les Bezanozano étaient employés 
au rude métier de bourjanes sur le sentier de Tamatave 
à Tananarive; quant aux Betsileo, ils travaillaient sur les 
gisements aurifères de Sarobaratra et sur les mines de 
cuivre d'Àmbatofangehena (1), près d'Ainbositra. D'ail- 



(1) Ce nom û'Ambato/afigehena est bien significatif, il veut dire mot à 
mot en malgache :« L'end roit- où -sont -les -rochers -qu'il -fa ut -exploiter - 

contre -sa 'Volonté, n 
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leurs, d'une manière générale, la corvée de For était la 
plus redoutée des populations. Nous en reparlerons plus 
en détail dans le paragraphe spécial consacré à la main- 
d'œuvre auraire. 

Il aiTivait quelquefois que la corvée était due aux euro- 
péens titulaires d'une concession, auxquels le gouverne- 
ment, moyennant de grosses redevances, s'était engagé à 
fournir la main-d'œuvre. 

C'est ainsi que la reine Ranavalona I'*' passa, en 1840, 
un contrat d'association avec un colon français, M. de Las- 
telle, pour la culture de la canne et la fabrication du 
sucre à Mananjary. La reine s'engageait à fournir la 
main-d'œuvre et les terres, son associé les capitaux et 
l'outillage (1). 

Lorsque notre compatriote Jean Laborde fonda les 
usines de Mantasoa, la main-d'œuvre lui fut assurée par la 
corvée. Il employa, paraît-il, jusqu'à 10.000 travailleurs 
à la fois. Mais il eut l'intelligence de donner à ses ouvriers 
des salaires normaux, et il sut les retenir sur ses chan- 
tiers à force de bons procédés. Néanmoins, la haine de 
la corvée était si profondément enracinée dans le cœur 
des Hova, qu'ils brûlèrent et pillèrent les établissements, 
lorsque Laborde fut chassé de Tananarive avec tous les 
autres européens (2). 

Enfin, ce fut également à la corvée que les concession- 
naires de gisements aurifères demandèrent l'importante 

(1) Martineau, op. cii, 

(2) Martineau, op. cit. 



— 66 — 

main-d'œuvre qui leur était nécessaire. Ils passèrent dans 
ce but de nombreuses conventions avec le gouvernement 
hova. Nous reviendrons sur ces contrats. 

La corvée a donc rendu quelques services à la colonisa- 
tion européenne. Mais les colons se heurtaient de ce chef à 
toutes sortes de difficultés : au mauvais vouloir des fonc- 
tionnairei^ indigènes, à la haine des populations pour le 
travail forcé, celui-ci leur semblant plus insupportable 
encore quand il devait être fourni à des étrangers, et même 
k la mauvaise foi du gouvernement qui, souvent, ne rem- 
plissait aucun de ses engagements. 

En résumé, le régi aie de la corvée à Madagascar était 
celui de Tarbitraire et du bon plaisir. Et, pour conclure, 
nous ne saurions mieux faire que de reproduire ce pas- 
sage du livre de M. Martineau qui, au cours de son voyage 
dans la graude île en 1893-1894, avait vu les abus de près : 
u .,, Le fanamjioana est un des sujets de plaintes les 
ti plus sérieux invoqués par les malgaches contre leur 
ii gouvernement.. . Aux planteurs, il enlève leurs ouvriers 
<( du jour au lendemain, tout officier malgache étant libre 
if d'invoquer la nécessité du fanampoana pour réquisi- 
tionner un indigène... Aux commerçants, il enlève les 
I- producteurs et les consommateurs... A tout le monde, 
« 11 enlève la confiance et la sécurité. Enfin il contri- 
*< bue à diminuer la population dans unç proportion 
effrayante... .> 
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II 
L'esclavage (1). 

L'esclavage a existé à Madagascar jusqu'en 1896. Il 
était entré profondément dans les mœurs malgaches et 
constituait la base de l'organisation du travail dans la 
grande île. 

En Imerina (2), les esclaves formaient la troisième 
classe de la société, après les Andriana ou nobles, et les 
Hova ou roturiers. Ils se divisaient en deux grandes caté- 
gories : les esclaves privés « andevo », qui appartenaient 
aux particuliers, et les esclaves de la couronne « tsiaron- 
dahy », faisant partie du domaine royal. Ces derniers se 
subdivisaient eux-mêmes en plusieurs castes : les Maniso- 
ira, qui possédaient des biens et vivaient en propriétaires ; 
les Tstmandoa, qui remplissaient les fonctions de courriers 
d'Etat ; et entin les Moçambiques, nègres importés de la 
côte d'Afrique et émancipés en 1877. 

L'esclavage malgache dérivait de trois sources : de la 
conquête, de certaines dispositions de la loi et de la traite. 

Comme pour l'esclavage antique, la conquête en fut la 

(1) Voir à ce sujet la thèse de M. Âodré, commissaire des troupes colo- 
niales, De V esclavage à Madagascar, 

(2) Nous ne nous occuperons Ici que de l'esclavage chez les Hova, parce 
que, seul, ce peuple avait un droit écrit qui définissait la condition juri- 
dique de l'esclave. Mais il ne faut pas perdre de vue que resdavagë exis- 
tait également chez les autres tribus restées indépendantes. 
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première source et en resta toujours la plus importante. 
Dans les guerres de tribu à tribu, autrefois si fréquentes à 
Madagascar, les vainqueurs réduisaient les vaincus en 
esclavage. Les Hova, qui entamèrent avec les autres 
peuples de l'île une longue suite de luttes, dont Fissue 
fut presque toujours heureuse, devinrent ainsi les plus 
riches propriétaires d'esclaves, et cette richesse fut une 
des causes de leur puissance. 

D'après Tancien droit de Tlmerina, l'esclavage pouvait 
également résulter de condamnations judiciaires. Dans 
les Codes de 1828 et de 1862, toute une catégorie de 
crimes entraînait la perte de la liberté, soit comme peine 
principale pour celui qui en était Tauteur, soit comme 
peine accessoire pour sa famille : le législateur malgache 
ignorait le principe de la personnalité des peines (1). Ces 
lois barbares disparurent avec le Code de 1881 qui s'ins- 
pirait d'idées beaucoup plus modernes. 11 en fut de même 
de l'esclavage pour dettes qui existait autrefois. Le 
débiteur, déclaré judiciairement insolvable, devenait 
l'esclave de son créancier jusqu'à complète libération de 
la dette. En raison du taux extrêmement élevé de l'intérêt 



(i) Gode de 1828, art. 2, 3, 5, 6, 9 et 12. — Gode de 1862, art. 1, 2, 4, 5, 
9, 11 et 12. — Ginq Godes ont été successivement promulgués par le gou- 
vernement hova : 

Gelul de Ranavalona I'% en 1828 ; 

Gelui de Radama H, en 1862 ; 

Celui de Rasoherina, en 1863 ; 

Gelui de Ranavalona 11, en 1868 ; 

Enfin celui de Ranavalona III, en 1881, connu aussi sous le nom de. 
Code des 3(fô articles. Il est encore en vigueur aujourd'hui. 
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légal, il n'arrivait jamais à se libérer et cet esclavage 
était, en fait, perpétuel. Les hommes libres, qui perdaient 
ainsi la liberté, étaient appelés « zaza-hova, » En cas 
d'émancipation, ils rentraient dans leur caste d'origine- 
Les Codes de 1868 et de 1881 mirent fin à l'esclavage pour 
dettes, en disposant que les hommes libres ne pourraient 
plus être réduits en servitude (1). 
* Nous parlerons tout à l'heure de la traite. 

Juridiquement, l'esclave malgache était une chose, un 
meuble. Il pouvait être vendu, loué, donné en gage, faire 
l'objet de toutes sortes de transactions. Il ne jouissait 
d'aucun droit civil ni politique. Il était retranché de la vie 
publique et ne pouvait faire partie des Fokonolona (2). Il 
n'avait pas d'état-civil : les unions entre esclaves n'étaient 
que des unions de fait, des concubinats. Il ne pouvait pas 
ester en justice, intenter une action devant les tribunaux 
ou y défendre. Il n'avait pas la capacité entière de 
contracter : la présence de son maître était nécessaire 
pour l'habiliter, et les engagements pris par l'esclave sans 
cette intervention étaient nuls de plein droit (3). En 
principe, il ne pouvait pas posséder et n'acquérait que 
pour le compte de son maître. L'enfant né de parents 
esclaves était lui-même esclave. Si l'un des parents était 
libre, l'enfant suivait la condition de la mère. Les mariages 
entre personnes libre et esclave étaient interdits. La femme 

{1} Code de 1868, art. 59. — Code de 1881, art. 107. 

(2) Assemblées de village. 

(3) Code de 1881, art. 248. 

JaCQ. <> 
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libre qui entretenait des relations avec un esclave perdait 
la liberté. 

Mais ces rigueurs de la loi avaient été considérablement 
atlénuées par la coutume et les mœurs. Légalement, 
l'esclave ne pouvait pas posséder, mais on lui tolérait la 
possession d'un pécule. Le plus souveni, son maître lui 
abandonnait un champ, une rizière, sous condition qu'une 
partie de la récolte lui appartiendrait. L'esclave se trans- 
l'ormait ainsi en un véritable colon partiaire. Il pouvait 
lui-même avoir des esclsivês (andevon'andevo) {l). Certains 
tîsclaves s'étaient si bien enrichis qu'il n'était pas rare de 
voir leur maître les émanciper, sous condition que lui- 
ni^me serait adopté par l'affranchi: c'était un moyen pour 
le maître de faire un bel héritage (2). Il est vrai que les 
lîb^^ralités faites à l'esclave étaient toujours révocables 
ad nutiim; mais, sous le gouvernement hova, qui ne 
reculait devant aucune exaction et qui, pour remplir ses 
coffres, pratiquait en grand le système des amendes et des 
confiscations, quel était l'homme libre qui pouvait être 
ai?*8uré de garder la jouissance de ses biens ? 

En principe, l'esclave n'avait pas la capacité de con- 
tracter en dehors de la présence de son maître. Cependant, 
il pouvait devenir commerçait, et les engagements qu'il 
contractait pour son négoce étaient reconnus pleinement 
valables. 



(1) Cahuzac. Essai sur les institutions et le droit malgache, 
2) Ck)de de 1881, art. 47. 
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Il n'avait pas non plus le droit d'ester en justice; mais, 
s'il commettait un crime ou un délit, il en répondait per- 
sonnellement devant les tribunaux et n'était pas justi- 
ciable de son maître. Ce dernier n'avait pas, comme à 
Rome, le droit de vie et de mort sur ses esclaves et ses 
pouvoirs disciplinaiies étaient très restreints. IJ'ailleurs, 
on chercherait vainement dans la législation hova ces 
peines atroces, ces tortures, ces mutilations inscrites 
dans les anciennes législations coloniales «t notamment 
dans le Code Noir. A Madagascar, la population servile 
était soumise au droit commun en matière pénale. 

Le droit à l'instruction lui était reconnu (1). Enfin, si 
la loi malgache, très conservatrice, s'attachait à maintenir 
les cadres sociaux dans une forme immuable et proscri- 
vait formellement les mariages entre individus de castes 
différentes, surtout entre personnes libres et non libres, 
il faut remarquer que l'esclave — du moins l'esclave 
privé — avait toujours la possibilité de sortir de sa condi- 
tion par l'affranchissement, lequel était très générale- 
ment pratiqué, soit sous forme de rachat, soit sous forme 
de libéralités entre vifs ou testamentaires. Et même, à la 
différence de ce qui existait dans nos colonies avant que 
l'esclavage y fût aboli, la loi ne restreignait en aucune 
façon cette faculté d'affranchissement. 

L'esclavage à Madagascar était donc très différent de 
l'esclavage dans les civilisations antiques ou dans les 

(1) Code de 1881, art. 279. 



— 72 — 



4 



colonies oiiropéennes. C'était essentiellement un servage 
familial. L*e£clave faisait réellement partie de la famille, 
n avait sa place au foyer de la maison. Il était toujours 
bien Iraité, et, à défaut d'autres setitiments^ son maître 
avait pour lui la sollicitude du propriétaire pour sa chose : 
il le ménagoaU. A beaucoup de points de vue, son sort 
élail préférable à celui de Thomme libre. Il ne dépendait 
directement que de son maître, et, avec le régime d'arbi- 
traire qui régnait alors, il faisait bon ne pas être sous la 
dépendance des fonctionnaires indigènes. L'esclave ne 
devait ni service militaire, ni impôt, ni corvée ; il était 
absolu me rU à rabri des exactions du gouvernement. Si, 
par hasard, il faisait la corvée de son maître, il était du 
moins nourri par lui, tandis que le corvéable des classes 
libres devait lui-môme assurer sa subsistance. Comme 
le fait très justement observer M. Jean Carol : « Tout 
malgache libre pouvait s'enrichir, mais il pouvait aussi 
mourir de faim ; Tesclave, lui, avait la faculté d'acquérir, 
mais il ne pouvait pas mourir de faim. » Parmi les 
esclaves de la couronne, certaines castes, comme celles 
des Manisotra id des Tsimandoa, étaient privilégiées. Si 
les esclaves appartenant à ces castes ne pouvaient être 
affranchis (raffranchissement aurait eu pour effet de 
diminuer la valeur du domaine royal et celui-ci était 
inaliénable) , leur condition était très enviable. Ils 
jouissaient de la considéfation générale, leur personne 
était sacrée et le respect du malgache pour les choses du 
Fanjakana r<yail!issait sur eux. Avant la promulgation 
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du Code de 1868, il n'était pas rare de voir des hommes 
libres aliéner volontairement leur liberté sous le coup 
d'une nécessité pressante ; ils étaient certains d'avoir ainsi 
leur existence assurée et c'est ce qui explique ces conven- 
tions singulières par lesquelles un malgache se donnait 
comme esclave pour une partie de son temps, un jour, 
une semaine, ou un mois sur deux (1). 

Les esclaves constituaient l'élément laborieux de la 
population. Ils devaient travailler ; mais, comme tra- 
vailleurs,'' leur condition était douce. Leur maître n'exi- 
geait d'eux qu'un labeur très raisonnable, leur laissant de 
nombreux loisirs. Nourris, logés, sûrs du lendemain, ils 
étaient souvent moins à plaindre que l'ouvrier libre 
salarié. Chaque esclave avait sa besogne particulière : 
c'était, au sein de la famille, une véritable division du 
travail. Il y avait d'abord les esclaves de la maison, 
chargés des soins domestiques, les plus heureux de tous. 
Puis venaient les esclaves agricoles, de beaucoup les plus 
nombreux. La main-d'œuvre agricole était presque exclu- 
sivement servile. Le malgache propriétaire d'esclaves se 
serait cru, en effet, déshonoré s'il avait cultivé lui-même 
ses terres. Si la tâche de ces travailleurs était rude, ils 
possédaient pour la plupart une rizière à côté des rizières 
de leur maître et leur condition se rapprochait beaucoup 
de celle des colons partiaires. C'étaient ensuite les esclaves 
pasteurs chargés de la garde et du soin des troupeaux ; 

(1) Cahuzac, op. cil. 
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les esclaves cofîimer(:aEts, g^^néralement les plus intelli- 
gent et jouitïîsanl d'une réelle indépendance ; enfin les 
esclaves porteurs, que leur maître louait souvent à des 
particuliers, moyennaDt un salaire dont ils gardaient une 
partie. 

A Madagascar, où Targent était rare (1), la richesse 
mobilière étail constituée par les esclaves. La fortune d'un 
individu s'évaluait d'après le nombre de ceux qu'il possé- 
dait, comme aujourd'liui encore, dans les campagnes, 
d'après le nombre des tètes de bétail. La valeur marchande 
d'un esclave variait entre 100 et 300 francs, selon l'âge et 
le sexe. Au moment de notre conquête, on comptait environ 
300,000 esclaves en Imerina, — le tiers de la population 
totalL\ — 100.000 dans le Betsileo et 100.000 dans les 
autres légions soumises aux Hova. Ce demi-million d'es- 
claves repn)sentail uo capital global de 7S millions de 
francs (2). 



La traite était, nous l'avons dit, une des sources de 
^e^?cIavago, Elle n'eut jamais qu'un rôle secondaire. 
Cependant, elle lut très florissante au XVIII® siècle. Les 
relations des voy^igeurs, et notamment les mémoires de 



{î\ On saU que tes malgaches se servaient autrefois de monnaie coupée, 
CR qu\ Déves^Uàii pour Les paiements Tusage d'une balance. C'était une 
coinplîeaUim e( une perte de temps énormes. 

[î\ Rapport d'ensemble du Kénéral Gallieni (1896-1899). 
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Beniowsky, ne nous laissent aucun doute à cet égard. Elle 
s'effectuait sur la côte Ouest par Fintermédiaire des trai- 
tants arabes et indiens. La proximité de l'Afrique facilitait 
grandement les opérations des négriers. D'ailleurs, l'ex- 
portation des esclaves malgaches à destination de la 
Réunion était aussi active que l'importation des nègres 
africains, et c'est peut être une des causes de la faible 
densité des populations de la côte Ouest à l'heure actuelle. 
Lorsque, au début du XIX^ siècle, les puissances euro- 
péennes se préoccupèrent de faire cesser la traite, l'Angle- 
terre se montra la plus ardente, non point tant dans un 
but humanitaire que parce qu'en supprimant ce honteux 
trafic elle portait un coup terrible aux Etats-Unis, sans 
trop se nuire à elle-même, sa principale colonie, l'Inde, 
étant largement pourvue de bras. Elle ne manqua pas 
d'exercer son zèle à Madagascar pendant les périodes où 
elle eut la prépondérance. En i 81 7 et en 1820, Sir Robert 
Farquhar signa deux traités avec le roi Radama I''^ en 
vue de la suppression de !a traite (1). Ils restèrent lettre 
morte. Puis ce fut au tour de la France d'intervenir, et, 
en 1868, Napoléon III signa avec la reine Ranavalona II 
un traité dans le même but. Il n'eut pas plus de succès. 
Cependant les efforts combinés de la France et de l'An- 
gleterre ne devaient pas tarder à aboutir. Si le gouverne- 
ment malgache voyait d'un bon œil l'importation des 
noirs de l'Afrique, il était beaucoup moins favorable à 

(!) André, op. cit. 
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rexportation au dehors de Tîle des esclaves indigènes. 
Cédant enfin aux représentations pressantes des deux puis- 
sances, le premier ministre Rainilaiarivony proclama solen- 
nellement, en i877, raboliliondelalraiteeirémancipation 
des Moçambiques (1). Cette abolition fut consacrée par le 
Code de 1881, qui interdit sous peine des fers à perpétuité 
d'introduire dans le royaume, pour les vendre comme 
esclaves, des noirs de Moçambique et d'autres pays étran- 
gers, ou d'exporter au dehors des esclaves malgaches (2). 
Les Hova allèrent plus loin encore. Après avoir interdit 
la traite, ils supprimèrent le commerce des esclaves à 
Tinté rieur. Déjà le règlement des Sakaizambohiiray de 1878, 
avait réalisé une importante réforme humanitaire, en 
défendant, dans les ventes d'esclaves, de séparer l'enfant 
en bas-âge de sa mère (3). Le Code de 1881 interdit le 
trafic des esclaves entre l'imerina et les provinces (4), et 
ramena la vente et l'achat à de simples transactions. Le 
maître pouvait vendre son esclave, mais il devait le vendre 
lui-même ; les intermédiaires étaient supprimés (5). On ne 
pouvait acheter un esclave qu'à la condition de le garder et 
de l'entretenir (6). Les ventes devaient être enregistrées à 
peine de nullité. • 

(1) André, op. cit. 
(%) Art. S/ 

(3) Art. 62. 

(4) Art. 40. 

(5) Art. 41. 

(6) Art. 46. 
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Il serait injuste de ne pas tenir compte au gouverne- 
ment hova de cette réforme qui parait avoir été en partie 
sincère. La traite fut absolument enrayée en Imerina, 
mais elle continua sur la côte Ouest, où Tautorité des 
Hova était loin d'être soUdement établie. Les Sakalaves 
de Maintirano et de Morondava, et, plus impunément 
encore, les Mahafahy et les Antandroy, restés abso- 
lument indépendants , continuèrent à faire le trafic 
du bois d'ébène avec les traitants arabes et indiens. La 
traite n'avait pas encore disparu en 1896 malgré nos 
efforts, ia surveillance ne pouvant s'exercer que par 
mer. Dans l'acte international pour la répression de la 
traite, signé entre les Puissances à Bruxelles en 1890, 
lîle de Madagascar était comprise dans la zone dit« 
« contaminée ». Ce fut même un des principaux reproches 
adressés à cette convention par le Parlement, qui, on le 
sait, refusa de la ratifier en partie. Notre orgueil national 
s'était, en cette occasion, alarmé bien à tort, puisque le 
protectorat anglais de Zanzibar était, lui aussi, compris 
dans la fameuse zone. 

Tel était le régime de l'esclavage à Madagascar au 
moment de notre occupation. Au moins en Imerina, il 
avait cessé de s'alimenter par la traite. Il ne ressemblait 
en rien à l'esclavage colonial ; il n'en avait ni le carac- 
tère odieux, ni les inconvénients sociaux. La population 
libre et la population servile n'étaient nullement antago- 
nistes ; elles étaient, au contraire, unies par des liens 
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étroits : l'esclave malgache faisait vraiment partie de la 
société et, mieux encore, de la famille. 



III 
l^'abollUon de l*e«clavage. 



Tant que Madagascar n'avait été vis-à-vis de nous 
qu'un pays protégé, la question de Tabolition ne s'y était 
pas sérieusement posée. Le protectorat, en effet, de forme 
très souple, s'attache à respecter les institutions et les 
Jois de l'Etat assujetti, et l'esclavage, n'étant pas contraire 
au droit des gens, peut, à la rigueur, coexister avec ce 
régime. C'est ainsi que les Anglais, installés à Zanzibar 
depuis 1890, n'y ont aboli l'esclavage qu'en 1897 ; il n'a 
pas encore absolument disparu des protectorats allemands 
de TÂfrique et il subsista h Madagascar de 1885 à 1896. 
D'ailleurs, nous n'avions alors ni l'autorité morale, ni les 
moyens matériels nécessaires pour réaliser une si impor- 
tante réforme. Nos efforts se bornèrent à essayer de répri- 
mer les faits de traite, encore fréquents sur la côte Ouest. 

Le traité du !•*• octobre 1895, signé à Tananarive par le 
général Duchesne, ne faisait que consacrer un protectorat 
un peu plus accentué que celui de 1885. Ce traité souleva 
en France de grandes protestations. Beaucoup estimaient 
qu'il n'était pas une compensation suffisante aux sacrifices 
exceptionnels que nous venions de faire ; on voulait des 
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garanties définitives, et ce protectorat, qui laissait la 
porte ouverte aux interventions étrangères, ne pouvait les 
donner. 

En présence des vives critiques dont était Tobjel la 
convention du 1^*' octobre, le gouvernement lui substitua 
Tacte unilatéral du 18 janvier 1896, par lequel la reine 
reconnaissait la prise de possession de Madagascar par la 
France. Mais cet acte restait très ambigu. Y avait-il 
réellement annexion ? Si le mot de protectorat n'était 
plus prononcé, la forme même de Tacte supposait l'exis- 
tence d*un Etat malgache. Certaines Puissances étran- 
gères, notamment les Etats-Unis et l'Angleterre, qui 
avaient conclu des conventions commerciales avec la reine 
des Hova, prétendirent qu'il n'y avait pas annexion au 
sens international du mot et que ces conventions conti- 
nuaient à avoir leur plein efifet, nonobstant l'occupation 
française. La loi du 6 août 1896 vint couper court à ces 
controverses en déclarant Madagascar colonie française. 
Dès lors, il ne pouvait plus y avoir d'équivoque : cette loi 
annulait la personnalité de TEtat malgache. 

Mais ce changement de régime politique avait une grave 
conséquence : avec Tannexion devait nécessairement dis- 
paraître l'esclavage. Déjà l'acte unilatéral du 18 janvier 
ne laissait aucun doute à cet égard. Du moment que 
Madagascar devenait » possession française », nous ne 
pouvions y tolérer un régime qui, si doux, si humain 
qu'il fût, était inconciliable avec les principes de notre 
civilisation et de notre droit public. C'était justement cette 
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considération que faisaient valoir les adversaires de l'an- 
nexion, invoquant les dangers, les difficultés d'une aboli- 
tion iniinédiate de Tesclavage, conséquence inéluctable 
du la prise de possession. Certains prétendaient même 
que la loi Schœlcher était de plein droit applicable à 
notre nouvelle colonie, sans qu'il fût besoin d'un acte 



Après l*acte du 18 janvier, tout le monde était donc 
d'accord sur la question de principe : l'esclavage ne pou- 
vait subsister à Madagascar ; mais on Tétait beaucoup 
moins sur les moyens à employer pour réaliser cette sup- 
pression. Allait-on adopter le système du décret de la 
Convention de 1794, proclamant l'abolition générale et 
immédiate, sans indemnité aux anciens maîtres : œuvre 
philantliropique, trop en avance sur les idées de-Tépoque; 
qui amnna une douloureuse scission entre la métropole et 
les colonies, et qui ne devait pas, ne pouvait pas être 
durable? Allait-on suivre le système de 1848, consacrant 
lui aussi une abolition générale et immédiate, mais qui, 
plus modéré, et tenant compte des nécessités de la situa- 
tion, accordait du moins une indemnité aux propriétaires 
dépossédés? Ou bien, au contraire, allail-on se rallier au 
projet Passy, de 1838, préconisant une abolition graduelle, 
ou au système de Fabolilion générale, mais retardée, 
<5ludié par la commission de Broglie, en 1840, et mis si 
heureusement en pratique par les Anglais dans leurs colo- 
nies, système qui permettait de prendre toute une série 
de mesures préventives et transitoires atténuant le passage 
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brusque du régime de la servitude au régime de la liberté 
absolue ? 



Le ministre des colonies d'alors, M. Guieysse, n\Mail pas 
partisan d'une abolition radicale et immédiale. Dans ie^^ 
instructions qu'il donnait à M. Bourde, au mois de janvier 
1896, il lui recommandait « de préparer rextinctiou de 
l'esclavage, mais en prenant à cet égard les mesures de 
transition nécessaires. » Le successeur de M. Guiey*;se, 
M. Lebon, partageait les mêmes idées, et» le 9 juin, il 
envoyait au Résident général le texte d'un projet d'abolition 
à temps, dans un délai de dix ans : les enfants nés depuis 
le 1" octobre 1895, date de l'occupation de Tananarive, 
devaient être libres (1). 

Le Parlement sembla tout d'abord se rallier ^ ces idées 
de sage modération. La commission des colonies, qui avait 
été saisie de deux propositions de loi tendant à la suppres- 
sion immédiate de l'esclavage, émanées Tune de M. Denys 
Cochin, l'autre de MM. Brunet et de Mahy, admit l'esprit 
général des mesures de transition proposées par le minis- 
tre, et reconnut « qu'une abolition immédiate, intégrale, 
qui ne serait point accompagnée de divers^es précautions, 
aurait le grave inconvénient de jeter inopinément dans la 
misère les femmes, enfants et vieillards jusqu'alors nour- 



(i) L^BONf La pacification de Madagascar. ** Revue des Deux-Mondes ' 
année 1900. 
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ris e^ assistés par leurs maîtres et de précipiter dans le vaga- 
bondage le demi-million d^adultes astreints au travail (1 ). » 
Elle ajourna donc les propositions Gochin et de Mahy jusqu'à 
plus ample informé. D'autre part, le rapporteur de, la 
commission chargée d'étudier la question de l'annexion, 
M. Le Myre de Villers, auteur lui-même d'un projet d'abo- 
lition graduelle (2), conclut à la liberté d'action du gou- 
vernement et déclara que, si le fait de l'annexion avait 
pour conséquence de rendre applicable à notre colonie le 
décret-loi du 3 mars 1848, abolitif de l'esclavage, « cette loi 
ne saurait être rendue exécutoire à Madagascar du jour au 
lendemain, sans mesures préparatoires, sur de vastes 
territoires plus étendus que la France, où notre autorité 
ne s'exerçait pas, où même les explorateurs n'avaient pas 
encore pénétré (3) ». 

Malheureusement, ces résolutions, prises dans le calme 
des commissions parlementaires, s'évanouirent dès la pre- 
mière séance publique. Le 20 juin, après une courte inter- 
vention de MM. Jaurès et Deproge, la Chambre vota à 
l'unanimité un ordre du jour ainsi conçu : « L'esclavage 
étant aboli à Madagascar par le fait que l'île est déclarée 
colonie française, le gouvernement prendra des mesures 
pour assurer l'émancipation immédiate. » C'était affirmer 
clairement sa volonté. Le gouvernement dut s'incliner. 
Aussitôt après ce vote, et sans attendre la consultation du 

(i) Lebon, op. cit, 

(2) Revue de Paris , 15 novembre 1895. 

(3) Lebon, op. cil. 
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Sénat qui ne pouvait faire de doute, le ministre des 
colonies câbla à M. Laroche qu' « en raison du vœu de 
la Chambre, il ne lui paraissait plus possible de donner 
suite à ses instructions du 9 juin et qu'il le priait d'étu- 
dier les mesures propres à réaliser Tabolition générale et 
immédiate (1). » A ce cablogramme, M. Laroche répon- 
dait le 10 juillet : « Je suis prêt à abolir l'esclavage quand 
vous voudrez ; si la chose doit se faire, mieux vaut la 
brusquer (2). » Il réunit le 8 août la commission locale 
pour lui soumettre la question. Cette commission prépara 
un projet d'arrêté qui parvint à Paris le 10 septembre. 
Approuvé télégraphiquement par Je ministre, il était pro- 
mulgué le 26 à Tananarive (3). Ce fut un des derniers 
actes d'administration de M. Laroche, qui, deux jours 
après, remettait ses pouvoirs au général Gallienî. 

Aux termes de l'article 1®% tous les habitants de Mada- 
jgascar étaient personnes libres du jour de la promulga- 
tion. — Le commerce des esclaves, sous quelque forme 
que ce fût, était interdit à peine d'une amende de 500 à 
5.000 francs et d'un emprisonnement de 2 mois à 2 ans. 
En cas de récidive, les peines étaient triplées (art. 2). — 
Les hommes devenus libres pouvaient rester chez leurs 
anciens maîtres, s'il y avait consentement réciproque 
(art. 4). — Enfin des secours, sous forme de concessions 
territoriales, pouvaient être accordés aux propriétaires 

(1) Lbbon, op, cit, 

(2) Lebon, op. cil. 

(3) Bulletin officiel de Madagascar^ année 1896, p. 222. 
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dépossédée qui seraient reconnus être dans le besoin (art. 
5). C'était une simple faculté et il ne s'agissait que de 
secours. Le principe de Tindemnité était donc écarté. 

Ainsi, le vœu de la Chambre se trouvait réalisé : Téman- 
cipalion dtail complète et immédiate. Aucune mesure de 
précaulion nVMait prise, aucune transition ménagée. 
C'était, quoi qu'on ait pu dire, un saut dans Tinconnu. 



> 
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DEUXIÈME PARTIE 

Etude des rég^lemeiitations successives 
du travail à ]lfadag:ascar. 



CHAPITRE PREMIER 
La première organisation du travail. 



K^a ftitnation h Parrivée du général Gallieni. 

La loi du (i août 1896, qui déclarait Madagascar colonie 
française, avait mis fin aux complications d'ordre 
extérieur. La situation internationale était devenue très 

JACQ. 7 
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nette et les Puissances s'étaient inclinées devant le fait 
accompli. Mais la situation intérieure restait des plus 
graves, empirant de jour en jour. 

Depuis le début de Tannée 1896, les événements 
s'étaient succédé avec une rapidité effrayante. La terreur 
et l'affolement, causés aux populations par la prise de 
Tananarive, s'étaient vite affaiblis dans ces âmes malgaches 
si versatiles, tout aux impressions du moment. Âmbohi- 
manga, la ville sainte, le tombeau des rois, était restée 
intacte. La reine et les personnages de la Cour jouaient 
un double rôle : en apparence ralliés à notre domination, 
mais agissant secrètement auprès des irréductibles et des 
mécontents, leur prêtant un appui moral et leur donnant 
des secours matériels. 

Dès le mois de février apparaissent des symptômes 
non équivoques d'une grande effervescence, et, tout de 
suite, le mouvement prend des proportions alarmantes. 
Le 11, les menées factieuses commencent au Nord de 
Vlmerina ; le 28, trois Français sont assassinés au Sud de 
Tananarive. Les foyers de mécontentement se multiplient 
autour de la capitale; il faut se rendre à l'évidence: on se 
trouve en présence, non plus de faits isolés, mais d'une 
véritable insurrection. Et cette insurrection gagne chaque 
jour du terrain ; le 7 mai, elle entoure Tananarive de 
toutes parts, et les communications avec la côte sont 
devenues très précaires ; à la fin du même mois, la 
mission norvégienne d'Antsirabe soutient un siège de 
trois jours et n'est sauvée que par l'arrivée inopinée du 
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résident Alby ; le 15 juin enfin, de nouveaux assassinats 
sont commis à Ambatomainty . La sécurité de nos 
compatriotes n'est plus assurée dans les campagnes, et la 
capitale, où s'est réfugiée la majeure partie de la popula- 
tion européenne, est elle-même menacée. 

Cependant, à la Résidence générale, on ne s'alarmait 
pas outre mesure. Les dépêches de M. Laroche respiraient 
toujours la confiance. Dominé par les idées de notre 
politique de protectorat de 1885 à 1895, il persistait à 
croire que nous ne pouvions asseoir notre domination 
dans le pays qu'en nous aidant du gouvernement hova et 
ea utilisant la puissance morale de la r^ine, devenue un 
instrument docile entre nos mains. Il ne croyait pas à sa 
complicité avec les insurgés. D'ailleurs, l'eût-il voulu, il 
n'aurait pu agir autrement. Mal secondé par l'autorité 
militaire, n'ayant que des forces manifestement insuffi- 
santes, celte politique de conciliation et de temporisation 
lui était imposée par la force des choses. Le décret du 
11 décembre 1895, fixant les attributions du Résident 
général, avait renouvelé nos déplorables erreurs d'Indo- 
Chine et créé une scission à peu près complète entre le 
pouvoir civil et le pouvoir militaire (1). Le général 
Voyron était indépendant vis-à-vis du Résident général. 
De . ce dualisme dans le commandement était résulté 
fatalement un conflit, empêchant tout plan concerté, 
mettant obstacle à l'unité d'action que réclamaient si 
impérieusement les circonstances. 

(1) LeboD, op. cit. 
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En France, Topinion publique et le gouvernement 
commençaient à s'alarmer. On se rendait compte enfin de 
la grandeur du péril. Cette insurrection, si elle s'étendait, 
pouvait nous faire perdre une seconde fois Madagascar. 
L'heure des résolutions promptes était venue. Beaucoup 
estimaient que M. Laroche n'était plus Thomme de la 
situation, et, d'ailleurs, lui-même, excédé à la fin par une 
tâche qu'on lui rendait impossible, demandait son rappel. 
Le choix du gouvernement se porta sur le général 
Gallieni, qui s'était déjà signalé à l'attention par ses belles 
campagnes du Soudan et, plus récemment, par son 
organisation des marches frontières du Tonkin (1). Il 
était nommé Résident général et Commandant en chef du 
corps d'occupation. L'unité de commandement était ainsi 
absolue et les faits regrettables qui venaient de se produire 
n'étaient plus à craindre. D'ailleurs, les instructions du 
gouvernement au nouveau chef de la colonie étaient très 
larges et lui laissaient une entière liberté d'action. 

Bien que souffrant encore d'une maladie contractée 
en Indo-Cliice, le général Gallieni ne prit que quelques 
semaines de repos. Il s'embarquait le 10 août et, après 
s'être arrêté deux semaines à Diégo-Suarez, il arrivait à 

(1) C'est au Tonkin qae le général Gallieni a mis pour la première fois 
en praUque sa nouvelle méthode d'administration militaire, reposant sur 
une hiérarchie de circonscriptions territoriales, le territoire^ le cercle et 
le secteur, à la fois organes de commandement et organes administratifs, 
et réalisant ainsi une complète unité d'action. Cette méthode a une 
supériorité certaine sur l'ancien système des bureaux arabes d'Algérie, 
qui sont des organes d'administration distincts du commandement 
militaire. 
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Tananarive le 28 septembre, le surlenJetnaiu du jour où 
rabolition de l'esclavage y avait été proclamée dans les 
conditions que nous avons vues, sans préparation ni 
précaution aucunes : révolution économique profonde, 
qui pouvait compliquer singulièrement la situation 
politique déjà si troublée ! 

Cette situation, le général Gallieni l'envisagea avec son 
esprit habituel de netteté et de décision. Il sentit la 
nécessité d'agir vite et fort. Il fit tout de suite la part du 
feu, évacua les postes trop en Tair, rappela les colonnes 
qui opéraient un peu à l'aventure et concentra toutes ses 
troupes dans Tlmerina, que son prédécesseur venait de 
mettre en état desiège et d'ériger en territoire militaire (1). 
Nous n'avons pas à faire ici l'historique de cette pacifica- 
tion de rimerina. Ce qui fit surtout la supériorité de la 
conception du général Gallieni, c'est que, dès les premiers 
jours, il comprit qu'au programme d'action militaire 
devait s'adjoindre un programme d'organisation économi- 
que ; que l'œuvre négative de la pacification devait avoir 
pour complément nécessaire une œuvre positive : la 
constitution de l'outillage de la nouvelle colonie. Et en 
poursuivant parallèlement, simultanément la réalisation 
de ces deux programmes, il la rendit beaucoup plus facile 
et plus rapide. 

Parmi les nombreuses questions économiques que le 
Résident général avait à résoudre, la première qui s'im- 

(1) Arrêtés du 27 septembre 1896. 
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posa naturellement à lui fut celle de la main-d^œuvre, 
parce qu'elle était étroitement liée à l'abolition de Tes- 
clavage. Elle se ramenait au triple problème suivant : 

En premier lieu, il fallait chercher à atténuer les consé- 
quences de la suppression de Tesclavage, qui, ayant bou- 
leversé les conditions du travail et brisé les cadres sociaux, 
pouvait amener une crise d'autant plus dangereuse qu'elle 
coïnciderait avec l'insurrection. 

En second lieu, il était nécessaire d'organiser la main- 
d'œuvre publique, indispensable au ravitaillement de nos 
troupes, celui-ci ne pouvant s'effectuer que par porteurs, 
et à l'exécution de voies de communication praticables. 

En troisième lieu enfin, — et c'était la partie la plus 
délicate du problème, — il fallait élaborer une réglemen- 
tation du travail permettant l'utilisation de la population 
indigène, afin d'assurer aux colons déjà installés dans 
l'île et à ceux qui allaient venir une main-d'œuvre suffi- 
sante et relativement stable. 

Ce triple problème, le Résident général le résolut par 
une série de mesures d'ordres divers que nous allons 
étudier dans les trois paragraphes suivants. 



II 



Mesures prises et la suite de l'apolifion 
de l'esclavac^e. 

M. Laroche parti, c'était au général Gallieni qu'incom- 
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bait la lourde responsabilité d'assurer Texécution de 
Tarrêté du 26 septembre 1896 abolitif de Tesclavage. Cet 
acte de haute humanité, qui s'imposait, certes, mais que 
Ton aurait pu retarder de quelques mois ou, du moins, 
faire précéder de quelques précautions, arrivait bien mal 
à son heure. La situation était déjà assez grave sans qu'il 
fût besoin d'une complication nouvelle. Fort heureuse- 
ment, la proclamation de l'abolition n'eut pas un très 
grand retentissement ; à Tananarive, où les européens 
étaient en force, elle ne produisit presque aucune émotion, 
et, dans les campagnes, la légère effervescence qui s'était 
produite s'éteignit d'elle-même. 

Deux choses surtout étaient à craindre : d'une part le 
mécontentement bien compréhensible de la classe aisée, 
qui se trouvait, par le fait de l'abolition, à peu près 
ruinée, les esclaves constituant, nous l'avons dit, la véri- 
table richesse mobilière du pays; et ce mécontentement 
pouvait amener les nobles à épouser franchement la cause 
des insurgés, avec lesquels ils n'étaient déjà que trop 
portés à pactiser ; d'autre part, on pouvait appréhender 
que les affranchis, non habitués à la liberté dont on leur 
faisait don, n'abandonnassent tout tr-avail et ne vinssent, 
eux aussi, grossir les rangs des révoltés. 

Ni l'un ni l'autre de ces faits ne se produisit: les nobles, 
terrorisés par Tattitude énergique du général Gallieni, ne 
bougèrent point et n'osèrent même pas réclamer les 
secours sous forme de concessions territoriales qui pou- 
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vaient leur être accordés ; quant aux esclaves libérés (1), 
la plupart restèrent chez leurs anciens maîtres. Mais ce 
qui contribua surtout à maintenir la situation satisfai- 
sante, ce furent les mesures prises par le Résident 
général : la constitution d'un état civil pour les nouveaux 
affranchis, leur répartition dans les FokorHolona et l'orga- 
nisation du travail obligatoire. 

Puisque les esclaves devenaient des hommes libres, 
puisqu'il cessaient d'être des choses pour devenir des 
personnes, il était nécessaire de leur donner un état civil. 
Sous le gouvernement malgache, ce dernier existait déjà 
pour les indigènes des classes hova et andriana. Les ins- 
tructions aux Sakaizambohitra (2), le Code de 1881 (3) et 
les règlements des gouverneurs de l'Imerina de 1889 (4) 
rendaient obligatoire l'inscription des naissances, décès, 
mariages, reconnaissances et rejets d'enfants sur les 
livres d'enregistrement tenus par les fonctionnaires hova. 
Mais ces prescriptions ne furent jamais sérieusement appli- 
quées, et, en outre, l'inscription de ces actes donnait lieu 
à la perception de droits assez élevés, en sorte que les 
populations cherchaient à échapper à ce nouvel impôt en 
ne faisant pas de déclaration. Dès le mois d'octobre, des 
instructions du Résident général organisèrent l'état civil 
des anciens esclaves, en permettant l'inscription rétroac- 

(1) On les appelle Hova vaovao : nouveaux Hova. 

(2) Art. 36 et 48. 

(3) Art. 53, 108 et 109. 

(4) Art. 11 et 12. 
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tive des mariages et des naissances. De nombreuses circu- 
laires (i), vinrent dans la suite compléter cette organi- 
sation. Aujourd'hui, Tétat civil indigène, distinct de Tctal 
civil européen, fonctionne régulièrement, au moins dans 
les provinces de Tlmerina et du Betsileo. Les registres, 
cotés et paraphés par le président du tribunal indigène 
du district, sont tenus en double par les sous-gouverneurs 
ou les chefs de canton. L'inscription des actes est absolu- 
ment gratuite et ne peut donner lieu à aucune perception 
de droits. Les populations commencent à se familiariser 
avec cette institution et à en apprécier les avantages. 

Ce n'était pas tout de constituer un état civil aux 
anciens esclaves, il fallait aussi les faire participer à la 
vie publique, dont ils avaient été retranchés jusqu'alors. 
C'est dans ce but que les affranchis furent divisés en 
groupes de cent, de cinq cents et de mille, avec, à leur 
tête, un chef {tomponjato, tompodimanjato et tomponarivo), 
et répartis dans les FokorC olona. Ces Fokon' olona, qu'on 
trouve en Imerina et en Betsileo, sont une des institutions 
les plus originales du pays, une des manifestations les 
plus curieuses de la vie collective des indigènes. Le 
Fokon'olona est l'ensemble des habitants d'un même 
village. 11 offre une certaine analogie avec l'assemblée de 
la paroisse de l'ancienne France. C'est une personne 
morale possédant un patrimoine dont les membres 
jouissent en commun; c'est, en même temps, une assem- 

(1) V. les circulaires en date des: 5 Juin 1897, Bull, off., p. 479, — 22 
juin 1897, BulL off,, p. 503, - 30 avril 1901, BulL off,, p. 3-26. 
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blée iiiuoicjpale qui élit son chef, le inpiadidy. Le FokorC 
olona a des attributions et des charges : il doit assurer 
l'entretien du village, les gardes de nuit, et subvenir aux 
frais d'à insistance des vieillards et des indigents. 11 cons- 
titue enfin une unité administrative, utilisée par notre 
administration, à laquelle correspond un certain territoire 
souvent assez étendu (1). 

En faisant entrer les anciens esclaves dans ces Fokon 
olona, on les obligeait à se mêler à la population libre, à 
participer à la vie locale. En outre, cette mesure avait un 
autre avantage : comme membres du Fokon olona^ ils 
jouissaient du patrimoine commun, et ceux d'entre eux 
qui avaient quitté leurs anciens maîtres se trouvaient, au 
moins provisoirement, à Tabri du besoin. 

L'organisation du travail obligatoire, dont nous parle- 
rons plus loin, eut également de très heureux résultats. 
Les affranchis qui avaient déserté leurs anciennes places 
duront contracter des engagements avec les européens, 
sous peine de se voir condamner comme vagabonds : ce 
fut une main-d'œuvre assurée pour les premières entre- 
prises fie colonisation . 

Grâce à ces très sages mesures, Fabolition de l'esclavage 
a Madagascar n'amena aucune des conséquences fâcheuses 
qui étaient à craindre. La transition fut moins brusque 
qu'on aurait pu le croire, la plupart des esclaves libérés 



(1)Sur le^ atCribuUoDs et les charges des Fokon'olona, v. le décret 
eo dale du 9 mars 1902 portant organisation de l'administration indigène 
de ï'imerlna, {Bull, off., année 1902, p. 393.) 
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étant restés chez leurs anciens maîtres. Les autres, « par 
une évolution paisible, prirent rang dans la catégorie des 
salariés, des métayers ou des petits propriétaires (1). » 
Même, à un point de vue, l'abolition eut d'excellents 
résultats : elle aboutit à la constitution d'un véritable pro- 
létariat indigène, qui nous fut tout acquis, et dans lequel 
surtout se recrutent aujourd'hui les travailleurs employés 
par les colons. D'autre part, si la perte de leurs esclaves 
sans compensation fut, pour les classes possédantes et 
notamment la classe noble, une cause de désaffection à 
notre égard, il faut remarquer que cette dernière n'avait 
pas encore accepté franchement notre domination et ne 
cessait, depuis l'insurrection, de nous faire une opposition 
occulte. 

m 

JL'orf^anisaf ion de la main-d'œuvre publique. 

A mesure que le cercle des postes militaires s'élargis- 
sait et s'éloignait de Tananarive, le ravitaillement en 
devenait de plus en plus difficile. H fallait tout faire 
monter de Tamatave par bourjanes, et ceux-ci étaient 
rares. Le sentier malgache, qui reliait Tananarive à la 
côte, était si mauvais, surtout dans la traversée de la 
forêt, qu'il était absolument impraticable aux mulets. Les 

(1) Rapport d'ensemble du général Gallieni (1896-1899). 
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4/5 des effectifs du corps d'occupation se trouvaient 
concentrés en Imerina, et leur subsistance était à peine 
assurée. Lorsque le Résident général était arrivé à Tana- 
narive, il n'y avait plus que pour un mois de vivres. La 
capitale était menacée de disette. Le transport de la tonne 
de marchandises de Tamatave sur les hauts plateaux attei- 
gnait le prix fabuleux de 1.200 et même 1.400 francs ; les 
choses les plus nécessaires à la vie manquaient. Pour la 
farine, on avait dû établir un commencement de ration- 
nement. La situation était donc des plus critiques. 

Le travail qui s'imposait en première urgence, c'était 
l'amélioration du sentier de Tananarive à Tamatave et sa 
transformation en piste muletière. Il était nécessaire 
également d'établir des communications entre les chefs- 
lieux des cercles militaires de l'Imerina et la capitale, 
centre de ravitaillement et base d'opérations. Enfin, il 
fallait à tout prix se procurer des porteurs pour les trans- 
ports à dos d'homme, en attendant qu'on pût y substituer 
les transports à mulets. 

Mais la réalisation de ce programme exigeait une main- 
d'œuvre importante. Et cette main-d'œuvre, comment la 
trouver? A quel procédé aurait-on recours? Il ne pouvait 
y avoir qu'une solution : reprendre à notre profit l'an- 
cienne corvée, le fanampoana du gouvernement hova ; 
mais en le rétablissant sur des bases nouvelles, en lui 
donnant son caractère d'impôt en nature, égal pour tous, 
d'une durée strictement limitée, et ne s'appliquant qu'à 
des travaux d'intérêt général. En un mot, il fallait subs- 
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tituer à Fancienne corvée le système moderne de la 
prestation. 

Ce fut l'objet de l'arrêté du 21 octobre 1896 (l). Tout 
individu mâle, valide, âgé de 16 à 60 ans, devait annuelle- 
ment 50 jours de prestation. Il n'était fait aucune distinc- 
tion de castes ni de classes. Les anciens esclaves et les 
nobles y étaient astreints comme les indigènes des castes 
hova. Toutefois en étaient exemptés les militaires (2), les 
miliciens (3) et les douaniers en activité de service. La 
durée de la prestation était fixée à 50 jours et aucun pres- 
tataire ne pouvait être retenu au delà de ce temps. La 
journée de travail fournie en prestation ne pouvait excéder 
9 heures, non comprises les heures de repos et de repas. 

Ce règlement contenait en outre deux dispositions 
excellentes, la seconde surtout. 

En premier lieu, les prestataires devaient recevoir une 
indemnité de vivres de fr. 20 par jour de prestation, 
suffisante pour assurer leur nourriture. En second lieu, 
ils ne pouvaient être appelés à plus de 20 kilomètres de 
chez eux, et, lorsque la distance excédait 5 kilomètres, 
le temps nécessaire pour se rendre sur le chantier et 
en revenir devait entrer en décompte des journées de 

(1) Bull, off,, année 1896, p. 259. 

(2) Deux régiments de tirailleurs malgaches venaient d'être créés. 

(3)' La milice, constituée par un décret du 11 juillet 1896, est un corps 
de police indigène, sous les ordres des administrateurs chefs de province, 
chargé d'assurer la sécurité et la tranquillité intérieures. Elle a été réor- 
ganisée par un décret du 16 avril 1902 et a pris le nom de garde civile 
indigène. 
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Iravaîl à fournir. C'était le principe de la prestation locale 
nettenient formulé, principe absolument essentiel à Mada- 
gascar, étant données les habitudes sédentaires des popu- 
lations. Nous verrons par la suite que tous les abus, qui 
se glissèrent dans la pratique des prestations et les rendi- 
rent si impopulaires en Imerina, ont eu pour cause Tinob- 
servation de cette sage prescription. 

Cependant, on n'était pas parvenu à se dégager entière- 
ment des anciens principes. Le rachat de la prestation, au 
tarif de fr. 50 par jour, n'était autorisé qu'en faveur 
des fonctionnaires et employés de nos administrations, 
des officiers à compter de six honneurs ainsi que de leurs 
ascendants et de leurs descendants, des individus âgés 
de 40 ans et des indigènes ayant obtenu un certificat de 
connaissance de la langue française. Les classes aisées, 
qui élaient aussi peu habituées aux travaux manuels 
que notre bourgeoisie, n'avaient pas la faculté du 
rachat. De plus, les indigènes des castes nobles étaient 
révoltés à ridée de travailler aux côtés de leurs esclaves 
d'hier. Ce fut, pour eux, une nouvelle cause de méconten- 
It^ment, qui acheva de nous les aliéner. Il eût été bien 
préférable d'admettre le rachat pour tous, ce qui aurait 
procuré d'importantes ressources budgétaires, plus avan- 
tageuses qu'un surcroît de main-d'œuvre à peu près inu- 
lilisable. 

11 nous faut remarquer, en outre, que cette durée de 50 
jours, assignée à la prestation, était trop longue. C'était 
une bien lourde charge pour les populations, et il aurait 
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été d'autant plus nécessaire d'en autoriser le rachat. 

Ce règlement fut modifié par un arrêté du 19 janvier 
1897 (1), élaboré par la commission du travail dont nous 
parlerons plus loin. 

Ce nouveau texte était à la fois plus restrictif et plus 
large que Tarrêté du 21 octobre. Plus restrictif, en ce 
sens que Tâge requis pour pouvoir racheter la prestation 
était porté à 50 ans ; plus large, en ce que la faculté de 
rachat était accordée , en outre des catégories précé- 
dentes : 

1® Aux employés, ouvriers, domestiques, au service des 
administrations , sociétés et particuliers , sans que le 
nombre des rachats pour chaque établissement pût excé- 
der dix ; 

2® Aux patentés ; 

3® Aux travailleurs qui, d'après l'arrêté du 27 décembre 
1896, auraient satisfait pendant un an au moins au 
contrat d'engagement conclu avec un Français (2). 

Cette dernière mesure avait pour but de favoriser les 
contrats de longue durée entre Français et indigènes. Elle 
était excellente en soi, mais insuffisante, car l'engagiste, 
pour garder auprès de lui ses travailleurs, devait payer 

(1) Bull, off,, année 1897, p. 63. 

(2) L'art. 3 décidait que, sur ia demande des intéressés, dans une 
même exploitation française ayant plus de 10 et* moins de 200 tra- 
vailleurs, il ne pourrait être prélevé à la fois, pour les prestations, plus 
du cinquième des travailleurs régulièrement engagés; plus du dixième, si 
le chiffre des travailleurs était de 200 et au dessus. 
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lui-même le rachat de leur prestation (1), et beaucoup 
reculaient devant cette charge. Nous verrons comment 
on fut amené à entrer dans une voie de protection plus 
directe (2). 

Le régime des prestations se trouvait ainsi établi à Mada- 
gascar. L'administration était assurée de ne plus manquer 
de bras. Dès les premiers mois de 1897, la situation s'était 
sensiblement améliorée. Le ravitaillement des postes 
s'elîectuait régulièrement. Le sentier de Tamatave àTana- 
narive devenait muletier sur tout son parcours, sauf au 
passage de la grande forêt où un relai de bourjanes était 
organisé. En mai, on avait réussi à faire monter à Tana- 
narive 300 tonnes de riz et un stock important de farine. 
Toute crainte de disette était définitivement écartée. 



L.'or§^anisafion de la inalii-cl'œuvre privée. 
IL^'arrété du !^T Décembre 1990. 

Restait la question la plus difficile à résoudre, celle de 
la main-d'œuvre privée. L'administration se préoccupait 

(1) Ils étaient môme déclarés pécuniairement responsables du paiement 
du prix du rachat. 

(2) Un arrêté du 1»' avril 1897 vint réduire k fr. 10 l'indemnité de 
vivres allouée aux prestataires dans la province des Betsileo. 

D'autre part, un arrêté du 4 du même mois décida que les prestataires 
Betsileo, employés comme porteurs pour les transports civils ou militaires, 
recevraient une indemnité de vivres de fr. 15, plus une somme de deux 
francs pour prix du voyage de Fianarantsoa à la côte et retour. Dans ce 
cas, la durée de la prestation ne pouvait excéder 40 Jours. 
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de favoriser un courant d'émigration vers Madagascar ; 
des colons étaient déjà installés dans Tile, d'autres allaient 
venir. A ces colons, il fallait assurer une main-d'œuvre 
stable. On ne pouvait songer, dans cette période du début 
si troublée politiquement et économiquement, à s'en 
remettre au libre jeu de la loi de l'offre et de la demande 
et au droit commun en matière de louage d'ouvrage. Une 
réglementation du travail était absolument nécessaire. 
C'est dans ce but qu'une circulaire du 3 novembre ins- 
titua une commission (1), qui élabora l'arrêté du 27 dé- 
cembre 1896 (2), texte fondamental qu'il nous faut étudier 
avec quelques détails. 

Cet arrêté contenait deux ordres de dispositions bien 
distinctes : d'une part, il posait le principe du travail 
obligatoire pour tous ; d'autre part, il portait réglemen- 
tation obligatoire des contrats de travail . 

En premier lieu, tout individu valide, de 16 à 60 ans, 
du sexe masculin, devait justifier de ses moyens d'exis- 
tence en prouvant qu'il faisait partie d'une des deux 
catégories suivantes : 

(1) Cette commission était composée de : 

MM. le commandant Gérard, chef d'état-major, faisant fonctions de 
secrétaire général dans les territoires militaires, président ; 
le capitaine Deslions, maire de Tananarlve ; 
le docteur Lacaze, chef du bureau des affaires indigènes ; 
JuUy, architecte, chargé des bâtiments civils de Tananarlve. 
Sescaut, colon. 
Doerrer, colon. 

Rasanjy, faisant fonctions de premier ministre. 
Huvé, commis de résidence, secrétaire. 

(2) BuU, off,, année 1896, p. 413. 

JACQ. 8 
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\^ catégorie. — Les comiiiert;aiils, se divisant en deux 
claises : 

a) Les patentés ; débitants el commerçanis ; 

b) Les producteurs, correspondant aux trois grands 
groupes de raliiuentation, du vêtement et de l'habitation; 

2'"'" calégorie, — Tous les individus non compris dans 
la première catégorie, notamment les domestiques, 
cuisiniers, jurdinier^, porteuj's, ouvriers^ ot, en général, 
tous les font Liounaires, ainsi que les employés des diverses 
administrations ou des particuliers. 

Les indigènes de la première catégorie devaient être 
munis de la patente ou de la carte d identité ; ceux de la 
deuxième, du livret individuel. 11 était donc prévu trois 
sortes de cartes de contrôle : 

1* La patente, délivrée suivant les formes et conformé- 
ment au tarif de Tarrêté du 3 novembre 4890, établissant 
une contribution des patentes à Madagascar ; 

2° La carte d'identité, dont le prix de délivrance était 
fixé à fr, 40 ; 

3^ Le livret individuel, délivré au prix de i Iranc- 

Les individus non munis d'une de ces cartes parfaite- 
ment en règle et à jour, étaient considérés comme 
« vagabonds >» et passibles d'une peine de trois à six mois 
de prison. 

Ce texte donnait ainsi une définition du vagabondage 
beaucoup plus large que celle résultant de Tarticle 270 
du Code pénal, qui exige la réunion de trois conditions 
pour qu*un individu soit en état de vagabondage : 
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a) N'avoir pas de domicile certain, 

b) N'avoir aucun moyen de subsistance, 

c) N^exercer ni profession, ni métier habituel. 

Au contraire, en vertu de l'arrêté du 27 décembre, un 
indigène était considéré comme vagabond, et punissable 
comme tel, par le seul fait qu'il n'était titulaire d'aucune 
carte de contrôle. 11 y avait donc extension du ^élit de 
vagabondage. L'article 8 prononçait en outre une aggra- 
vation de peine en disposant que les vagabonds, à leur 
sortie de prison, seraient employés sur les chantiers 
publics pour une durée triple de celle de la peine 
prononcée (i). 

En second lieu, l'arrêté du 27 décembre 1896 portait 
réglementation générale et obligatoire des contrats de 
travail. 

Ces contrats pouvaient être de deux sortes : 

aj D'un an ou moins, 



(1) Il est à remarquer que ces pénalités, ^'appliquant à des faits non 
prévus par l'article 270 du Gode pénal, excédaient le pouvoir réglemen- 
taire des gouverneurs, qui, aux termes du décret du 6 mars 1877, ne peut 
dépasser 15 jours de prison et 100 francs d'amende. (V. Dislère : PHncipes 
de législation coloniale). Or ce décret, promulgant le Code pénal dans 
nos anciennes colonies, et notamment à Nossi-Bé, était applicable à Mada- 
gascar par le fait de l'annexion. Une approbation de l'autorité supérieure 
était donc nécessaire, et, de cette approbation, on ne trouve nulle trace 
dans les documents officiels. Il semble bien que l'on se soit aperçu de Til* 
légalité de ces pénalités, car, dans les arrêtés subséquents, qui réglemen- 
tèrent le travail dans les autres provinces, l'approbation ministérielle fut 
réservée. En outre, lorsqu'en 1899 on voulut modifier la réglementation 
en vigueur, ce fut un projet de décret que l'on prépara, afin de pouvoir 
édicter des peines correctionnelles. 
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b) D'un an ou plus, avec maximum de cinq années, 
renouvelables au gré des deux parties. 

Ils devaient prévoir : 

i** La durée de rengagement, qui ne pouvait dépasser 
cinq ans, 

2^ Le salaire mensuel, 

3° Le mode et le délai de paiement. 

La journée de travail était fixée au maximum de dix 
heures, sauf clauses spéciales du contrat. 

L'article 5 définissait les obligations respectives de 
Temployeur et de l'employé : 

Obligations de remployevr. — a) Il devait payer à 
remployé les salaires convenus dans les délais stipulés 
par le contrat. — b) Au cas où l'employeur fournissait le 
logement, celui-ci devait se trouver dans des conditions 
de salubrité et d'hygiène satisfaisantes. — c) Les médica- 
ments devaient être fournis par l'employeur à l'employé 
dans les exploitations occupant un minimum de 2S 
ouvriers. — Si le patron ne remplissait pas les obligations 
ci-dessus, le contrat était annulable à la demande de 
l'employé. 

Obligations de remployé. — Il devait fournir le travail 
à l'employeur dans les conditions prévues par le contrat. 
Tout engagé, s'absentant sans motif valable de un à cinq 
jours, perdait le salaire d'un nombre de jours double de 
celui de l'absence. Tout engagé s'absentant pendant plus 
de cinq jours était déféré devant les tribunaux compétents. 

Le contrat d'engagement devait être inscrit sur le 
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livret individuel de remployé, avec mention de sa durée, 
du salaire prévu et des clauses spéciales, s'il en existait. 
Chaque mois, l'employeur certifiait sur le livret que le 
titulaire était toujours à son service. En cas de rupture ou 
fin de contrat, mention en était faite sur le livret. 

Quels étaient exactement le caractère et l'étendue du 
contrat d'engagement, tel qu'il était défini et réglementé 
par l'arrêté du 27 décembre ? 

1® Etaient seules considérées comme contrats d'enga- 
gement les conventions intervenues entre indigène et 
européen, l'européen étant l'employeur. Par conséquent, 
les contrats conclus entre indigènes, ou entre européens 
et non indigènes (asiatiques ou africains), n'étaient pas 
réglementés par le présent arrêté ; 

2® Etaient seules réputées contrats d'engagement les 
conventions de louage d'ouvrage ou de services. Les 
contrats de colonat partiaîre et de fermage restaient en 
dehors de cette réglementation. Les indigènes, liés à des 
européens par des conventions de ce genre, étaient 
rangés dans *Ia première catégorie et devaient être 
porteurs, non du livret individuel, mais de la carte 
d'identité ; 

3® Les contrats d'engagement différaient des contrats 
de travail du droit commun par les points suivants : 

a) Limitation de la durée de l'engagement à cinq ans, 
tandis qu'aux termes de l'article 1780 du Code civil, tout 
contrat de louage d'ouvrage est valable, pourvu qu'il 
soit conclu « à temps ou pour une entreprise déterminée. » 
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b) Par dérogation au droit commuD, remployé, qui 
s'absentait sans motif valable de un à cinq jours, perdait 
le salaire d'un nombre de jours double de celui de son 
absence. Cette sanction, qui avait le caractère de 
dommages et intérêts, n'aurait pu. résulter, d'après les 
règles ordinaires des contrats, que d'une clause pénale. 

c) Sanctions répressives ajoutées aux sanctions civiles. 
L'employé, absent pendant plus de cinq jours, était 
déféré devant les tribunaux compétents. Toutefois, 
rarticle 5 ne précisait pas la pénalité applicable. C'était 
une regrettable lacune. Il nous semble que, dans le 
silence du toxte, on devait appliquer l'article 471, al. 15 
du Code pénal (contraventions à un règlement de l'auto- 
rité administrative). En tout cas, cette sanction répres- 
sive constituait une grave dérogation au droit commun; 
n&us avons vu comment elle peut se justifier. En outre, 
il y avait inégalité entre les deux parties, les pénalités 
n'existant qu'à l'encontre de l'employé. Cette inégalité 
était moins facilement justiciable. 

En troisième lieu, l'arrêté du 27 décembre contenait 
quelques règles relatives au travail des femmes et une 
disposition très importante se rapportant aux prestations. 

Le travail n*était pas obligatoire pour les femmes, mais 
les employeurs avaient toute latitude pour utiliser celles- 
ci dans les travaux qu'ils croiraient pouvoir leur confier. 
Daus ce cas, los règles des contrats d'engagement étaient 
applicables. Elles pouvaient recevoir un livret individuel 
sur leur demande. Si la femme, après avoir contracté un 
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engagement, se trouvait dans Timpossibilité de travailler 
pour cause dfe maternité, le contrat était rompu sans 
qu'il y ait lieu à paiement de dommages et intérêts de la 
part de l'employée. Cette mesure d'humanité. se justifiait 
d'elle-même. 

En ce qui concerne les prestations, l'article 9 pré- 
voyait les levées extraordinaires de prestataires chaque 
fois que le gouvernement de la colonie aurait besoin de 
mobiliser un grand nombre de travailleurs pour des 
travaux urgents et d'utilité générale. Ces mesures excep- 
tionnelles pouvaient être décidées par les résidents et 
commandants de cercle, mais seulement avec l'assentiment 
du Résident général. 

On conçoit l'importance de cette disposition. La sage 
prescription de l'article 7 de l'arrêté du 21 octobre 1896, 
posant le principe de la prestation locale et interdisant 
d'employer les assujettis à plus dé vingt kilomètres de 
leur domicile, se trouvait en fait abrogée, puisque les 
chefs de circonscription avaient la faculté, sauf approba- 
tion de l'autorité supérieure, de concentrer un grand 
nombre de prestataires sur un point donné qui pouvait 
être fort éloigné. Nous verrons que le gouvernement de 
la colonie ne s'est pas fait faute d'user de ces levées 
extraordinaires pour les grands travaux de routes. 

Enfin remarquons que ce règlement n'était applicable 
qu'à l'imerina. En ce qui concerne les autres régions, 
l'article 12 disposait que les chefs de province devaient 
prendre des mesures analogues, en les modifiant suivant 
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les coutunies et les circonstances locales. Ces mesures 
feraient l'objet d'arrêtés pris par le Résident général. 



Telles étaient, en substance, les dispositions de l'arrêté 
du 27 décembre 1896. On a beaucoup épilogue sur ce 
règlement. On lui a reproché d'être trop restrictif, de 
porter une très grave atteinte à la liberté individuelle en 
étendant arbitrairement le délit de vagabondage à des 
cas non prévus par le Code pénal, d'établir enfin une 
réglementation étroite et obligatoire des contrats de tra- 
vail ne laissant pas une suffisante liberté au jeu naturel 
des lois économiques. On a même été jusqu'à le stigma- 
tiser du nom d' « abominable loi du livret », et ces 
critiques ont eu un écho à la Chambre (1). 

Elles ne nous paraissent pas absolument justifiées. 

D'abord il faut faire la part des circonstances. A cette 
époque de pleine insurrection où les bandes révoltées 
opéraient un peu partout avec la complicité ouverte ou 
cachée des habitants, la ligne de démarcation entre les 
indigènes soi-disant soumis et les fahavalos (2) était 
souvent très indécise. En organisant « un contrôle général 
des indigènes valides par Tédiction de peines spéciales 
contre le vagabondage (3) », le but de la commission 

(1) Séance du 23 mars 1897, question de M. Deville au Ministre des 
colonies sur la réglementation du travail à Madagascar. 

(2) Insurgés, brigands. 

(3) Rapport d'ei/semble du général Gallieni. 
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avait été de faire le départ des uns et des autres. A ce 
point de vue, rétablissement des cartes de contrôle pou- 
vait constituer une excellente mesure de police. Aujour- 
d'huiy le livret individuel, qui est devenu gratuit et a 
remplacé les autres caries, est répandu dans toute Tile. 
C'est un auxiliaire précieux de notre administration à 
Madagascar. Il est très utile pour les recensements et les 
recouvrements d'impôts, et permet jusqu'à un certain 
point d'individualiser l'indigène, chose si difficile en 
raison de l'habitude déplorable qu'ont les malgaches de 
changer de nom. 

Et puis Toisiveté est toujours mauvaise conseillère et 
les indigènes sans travail et sans ressources étaient des 
recrues désignées pour le fahavalisme. Cette éventualité 
était surtout à craindre pour ceux des esclaves libérés qui 
avaient quitté leurs anciens maîtres à la suite de l'éman- 
cipation. Le premier usage que font les affranchis de la 
liberté n'est pas toujours des meilleurs ; l'expérience ne 
Ta malheureusement que trop prouvé. En obligeant ces 
indigènes à entrer dans une des catégories de travailleurs 
prévues, on pouvait espérer prévenir un mouvement qui, 
s'il s'était généralisé, aurait été très dangereux. D'ailleurs, 
il fallait absolument procurer des bras aux diverses entre- 
prises privées. L'abolition de l'esclavage, coïncidant avec 
l'insurrection, rendait d'autant plus urgente l'adoption de 
mesures destinées à leur assurer la main-d'œuvre néces- 
saire. Etant donnée la période troublée que traversait 
alors notre colonie, la solution la plus simple et la plus 
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pratique du problème était Torganisation du travail 
obligatoire. 

De même il nous paraît difficile de nier la légitimité 
d'une réglementation restrictive des contrats de travail 
avec sanctions pénales dans un pays aussi neuf que Tétait 
alors Madagascar. Il eût été téméraire de prétendre arriver 
du premier coup à la liberté absolue du travail et au libre 
jeu de la loi de TofiFre et de la demande en matière de 
conventions de louage d'ouvrage. Et, s'il y avait inégalité 
de traitement entre les parties, au point de vue de ces 
sanctions, Tarticle 5 contenait du moins en faveur des 
engagés une série de .dispositions protectrices de nature à 
leur assurer certaines garanties. Le maximum de la 
journée de travail fixé à 10 heures, l'obligation pour 
l'employeur de fournir des médicaments à ses ouvriers, 
les conditions de salubrité et d'hygiène qui lui étaient 
imposées pour leur logement, étaient autant d'excellentes 
prescriptions : peut-être seulement aurait-il été désirable 
qu'elles fussent plus complètes. 

Enfin, il est intéresssant de remarquer que cet arrêté 
du 27 décembre n'était pas plus restrictif que le décret 
du 13 février 1852, réglementant le travail dans nos 
anciennes colonies. Pris l'un et Tautre à la suite d'une 
abolition de l'esclavage, ces deux textes présentent une 
identité à peu près complète : même principe de l'obli- 
gation au travail, même extension du délit de vagabon- 
dage (1), même réglementation du contrat d'engagement 

(1) Décret du 13 février 1852, art. 16: « Les vagabonds ou gens sans 



— 111 — 

avec sanctions pénales (1). Et puisque ce décret, encore 
renforcé par les arrêtés d'application des gouverneurs, a 
fonctionné pendant longtemps sans donner lieu à aucune 
protestation, qu'il n'est pas encore abrogé officiellement, 
sauf en ce qui concerne le livret, on peut s'étonner à bon 
droit des critiques dirigées contre l'arrêté du 27 décembre, 
intervenu dans des circonstances plus graves encore, .la 
crise économique se compliquant d'une crise politique. 

Toutefois nous sommes obligés de reconnaître qu'il 
présentait des imperfections de détail qui devaient en 
rendre l'application difficile. 

D'abord, l'extrême complication des catégories de tra- 

aveu sont ceux qui, n'ayant pas de moyens de subsistance et n'exerçant 
habituellement ni métier ni profession, ne justifient pas d'un travail habi- 
tuel par un engagement d'iine année au moins ou par leur livret. » 

(1) Toutefois, dans le décret de 1852, les pénalités (moins fortes, il est 
vrai) étaient prévues à rencontre des deux parties : 

Art. 6 : « A défaut de conventions contraires, l'engagé subira pour 
chaque Jour d'absence ou du cessation de travail sans motif légitime, indé- 
pendamment de la privation de salaire pour celte Journée, la retenue 
d'une seconde journée de salaire à titre de dommages et intérêts, sauf le 
recours au Juge en cas de contestation. » 

Art. 7 : « Quiconque ne fournira pas exactement aux travailleurs enga- 
gés par lui, soit les prestations en nature, scit les salaires promis par le 
contra^, d'engagement, pourra, après deux condamnations au civil enoou- 
rues pour ce fait dans la même année, être puni d'une amende de police, 
dans les limites déterminées par l'article 466 du Code pénal colonial. 

(( Pourra être condamné à la même amende tout ouvrier, cultivateur 
ou autre qui aura subi, dans le cours de trois mois, trois fois la retenue 
prescrile par l'article 6 de la présente loi. 

« En cas de récidive, l'emprisonnement pourra être prononcé dans les 
limites déterminées par l'article 46j du Code pénal colonial. La récidive 
existera lorsque, dans le cours de la môme année, il y aura lieu d'appli- 
quer une seconde fois, dans les conditions posées par les paragraphes pré- 
cédents, une amende de police. » 
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vaîlleurs, artificielles d'ailleurs, prévues par Tarticle 1®% 
et des cartes de contrôle y correspondant. Pourquoi éta- 
blir une distlnelion entre la carte d'identité et la carte 
de contrôle ? La délivrance de ces cartes, opérée à Tana- 
narive par les mpiadidy et les gouverneurs madinika, et 
dans les campagnes par les sous-gouverneurs, était rendue 
bien difficile. A cette époque, où notre administration 
était encore très rudimentaire, il fallait chercher à sim- 
plifier le plus possible le système de contrôle au lieu de le 
compliquer- 

D'autre part, en faisant payer la délivrance des cartes 
qui, chaque année, devaient être obligatoirement renou- 
velées, on créait un véritable impôt auquel les indigènes 
allaient sans doute chercher à se soustraire. Les cartes 
auraient dû être essentiellement gratuites. Et surtout, il 
était peu logique d'établir un tarif différentiel et de faire 
payer plus cher le livret individuel que la carte d'identité, 
dont les titulaires étaient des cultivateurs et des artisans, 
c'est-à-dire des propriétaires de la classe aisée. 
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CHAPITRE II 



Les avantages accordés aux 

indigènes engagés à un colon français , 

pendant les années 1897 et 1898. 



de la première ré^^lementatioii du travail. 

Conformément à l'article 12 du règlement du 27 décem- 
bre 1896, des arrêtés organisèrent successirement le tra- 
vail dans les provinces de Diégo-Suarez (1 ), Moramanga (2), 
Andevoranle (3), des Sihanaka (4), des Betsileo (5), Fene- 

(i) Arrêté du 8 mars i8d7. 

(2) Arrêté du 24 mars 1897. 

(3) Arrêté du 14 avril 1897. 

(4) Arrêté du 14 avril 1897. 

(5) Arrêté du 3 mai 1897. 
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rive (1), Tulear (2), Majiinga(3), Farafangana (4), Manan- 
jary (5) et Vohemar (6). 

Les arrêtés applicables aux provinces des Sihanaka et 
des Betsileo, à Diégo-Suarez, Ândevorante, Moramanga, 
Majunga, Fenerive et Mananjary, reproduisaient, à de 
légères modifications près, les dispositions de la régle- 
mentation du 27 décembre 1896. 

Au contraire, les textes applicables à Vohemar et à 
Tulear et le second arrêté de Farafangana s'inspiraient 
d'un esprit beaucoup plus libéral : plus de travail obliga- 
toire, plus d'extension du délit de vagabondage ; la durée 
de l'engagement était limitée à un an ; tout engagiste 
qui brutaliserait ses travailleurs était passible d'une amende 
de 1 à 100 francs ; enfin Temployeur était tenu de fournir 
le logement et la nourriture à ses engagés. 

Dans rintervalle, un arrêté en date du 29 avril 1897 (7), 
approuvé par un décret du 10 juin suivant, était venu 
réglementer l'émigration des travailleurs malgaches hors 
de Madagascar. Notre colonie de l'Océan Indien n'était pas 
assez riche en bras pour pouvoir en fournir à d'autres 
pays. Les illusions d'autrefois s'étaient depuis longtemps 
évanouies. Loin d'être un réservoir de main-d'œuvre, 

(1) Arrêté du 28 juin 1898. 

(2) Arrêté du 26 juillet 1898. ' 
|3) Arrêté du 25 août 1897. 

(4) Arrêté du 25 août 1897 remplacé par un arrêté du 24 juillet |S99. 

(5) Arrêté du 26 août 1897. 

(6) Arrêté du 30 septembre 1898. 

(7) Bull, offic, année 1897, p. 313 
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Madagascar peut à peine se suffire à elle-même et il 
était d'autant plus nécessaire de prendre des précautions 
qu'il existait un certain courant d'émigration, peu impor- 
tant, il est vrai, vers la Réunion. 

Aux termes de l'arrêté précité, nul ne pouvait, sous 
peine d'une amende de 50 à 5.000 francs ou d'un empri- 
sonnement de 15 jours à 6 mois, entreprendre à Mada- 
gascar le recrutement de travailleurs pour le dehors sans 
l'autorisation du Résident général, donnée en Conseil d'ad- 
ministration. En cas de récidive, les peines pouvaient être 
cumulées et portées au double. En outre, un cautionne- 
ment minimum de iO.OOO francs était exigé. — Cependant 
pouvaient être exemptées de ce cautionnement, avec l'au- 
torisation du Résident général en Conseil d'administration, 
les agences d'émigration agissant pour le compte et sous 
la garantie d'une colonie française. Les précautions étaient 
bien prises, comme on le voit (1). 

Mais il ne s'agissait là que d'une mesure en quelque 
sorte négative et la situation en ce qui concernait la main- 
d'œuvre privée continuait à être peu satisfaisante. Les 
résultats de la réglementation du travail n^avaient pas été 
ceux que l'on espérait. D'abord, ainsi qu'on pouvait le 

(1) Cette réglementation vient d'être modifiée pair un décret du 6 mai 
1903 qui est encore plus restrictif. Le chiffre du cautionnement n'est plus 
déterminé à Tavance ; il doit être fixé dans chaque cas particulier par le 
chef de la colonie. En outre du cautionnement, les Compagnies ou agences 
d'émigration doivent acquitter pour chaque indigène un droit de passeport 
de 100 francs. Les autori«ationfi sont toujours révocables. Enfin les péna- 
lilés sont considérablement aggravées (500 à 5000 fr. d'amende ou empri- 
sonnement de 6 mois à 1 an). 
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prévoir,|^elle était d'une application difficile. Ensuite, la 
plupart des indigènes, par manière de protestation et 
pour éviter d*ètre condamnés, s'étaient engagés aux 
missions et aux colons étrangers. Au point de vue poli-^ 
tique, cette manifestation n'était pas bien grave : la paci- 
fication de rimerina s'opérait méthodiquement et allait 
bientôt s'achever. Mais nos compatriotes, dont le nombre 
augmentait, étaient directement lésés : les entreprises 
françaises manquaient de bras. L'arrêté du 19 janvier 
1897, qui accordait le droit de rachat des prestations 
aux indigènes liés par un engagement d'un an avec un 
français, n'était pas un encouragement suffisant. Les em- 
ployeurs se souciaient peu d'avancer le prix du rachat et, 
souvent, les employés n'avaient pas les ressources néces- 
saires pour le payer eux-mêmes. 11 fallait entrer dans 
une voie de protection plus directe. C'est ce que fit le 
générai Gallieni avec tes arrêtés des 31 août 1897 (1) et 
29 octobre 1898 (2). 



II 



L.e» arrêté» de» 31 août l^OT 
et !^0 octobre 1 ^O^. 

Aux termes de l'arrêté du 31 août 1897, les indigènes 
et les étrangers d'origine asiatique ou africaine au ser- 

(1) BulL off.y année 1897, p. 738. 

(2) Bull, off.y année 1896, p. 454. 
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vice soit de colons, fonctionnaires ou négociants français, 
soit d'établissements français publics ou privés, étaient 
exemptés, les premiers des 80 joui^ de prestation, les 
seconds de la taxe de séjour de 25 francs qui leur était 
spéciale. 

Pour que l'employé pût jouir de cette faveur, il fallait : 

1® Que le contrat d'engagement fût conclu pour un an 
au moins et en conformité des dispositions de Tarrêté du 
27 décembre 1896 ou, en dehors de Tlmerina, des règle- 
ments spéciaux organisant le travail dans les autres régions 
de File ; 

2^ Qu'il fût réel et non fictif ; si l'employé abandonnait 
son travail pendant plusieurs jours, il perdait le bénéfice 
de l'exemption (circulaire du 11 décembre 1897 (1) ; 

3** Qu'il fût visé par le chef de circonscription ou par 
son délégué (circulaire précitée) ; ce contrôle était une 
garantie de la bonne exécution du contrat. 

En outre, la circulaire du 11 décembre étendait le béné- 
fice de l'exemption aux instituteurs et employés des 
missions religieuses (sans distinction de nationalité) qui 
possédaient un jardin d'essai ou des ateliers. Cette mesure 
avait pour but, en encourageant l'enseignement profes- 
sionnel, de réagir contre la tendance des Hova à délaisser 
les travaux manuels pour les occupations sédentaires. 

En résumé, étaient exemptés des prestations : 

l^" Les fonctionnaires et employés des administrations ; 

(1) Bull, aff., année S887, p. 8S9. 

jacq. 9 
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2" Les indigènes engagés pour un an au moins à des 
colons français ; 

3^ Les instituteurs et employés des missions ayant 
orienté leur enseignement dans un sens pratique et 
professionnel. 



L'arrêté du 29 octobre i898 allait encore plus loin. II 
dispensait du service militaire (i) les indigènes ayant 
contracté un engagement régulier avec un colon français 
s'adonnant à Tagriculture, au commerce ou à Tindustrie, 
sous réserve que cet engagement fût conforme aux pres- 
criptions de Farrêté du 27 décembre 1896. 

Toutefois, les conditions exigées étaient plus strictes 
que celles de Tarrêté du 31 août 1897. 

En premier lieu, la durée de l'engagement devait être 
de cinq ans, à moins que l'engagé ne fût un Hova 
employé dans une province côtière, auquel cas la durée 
exigée était réduite à trois ans. On voulait ainsi favoriser 



(1) Le service militaire obligatoire a été institué en Imerina par on 
arrêté du 26 mai 1898 qui remettait en vigueur la loi malgache du 
S5 mars 1878. Tout indigène, âgé de 21 ans, originaire de l'Imerina, doit 
le service militaire personnel pendant 5 ans. Il peut toutefois s'en exoné- 
rer par le versement d'une somme de 150 francs. 

Le service militaire obligatoire a été étendu au pays Betsileo et à la 
province Sihanaka. Bien que le régime de la conscription ne soit pas 
appliqué avec une très grande rigueur, l'engagement volontaire fonction- 
nant parallèlement et les besoins en hommes étant assez limités, c'est one 
charge très redoutée des populations du plateau central. 
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Texpansion de réiément hova sur la côte. Nous dirons 
pki5.loiiL.ce qu'on doit penser de cette politique. 

En second lieu, Findigène devait être engagé à un colon 
français. La dispense n'était pas admise en faveur des 
employés des administrations françaises, sauf dans le 
cas où le service public dépendait d*une circonscription 
côtière. 

En troisième lieu enfin, il fallait que l'engagement fût 
visé et enregistré par l'Administration, et contra.cté avant 
le 1®^ juillet de Tannée qui précédait Tinscription sur les 
tableaux de recensement. Toute rupture d'engagement 
survenue entre temps devait être déclarée par l'employeur 
et l'employé, à peine de contravention de simple police. 

Avant l'arrêté du 29 octobre, une circulaire du 28 
août 1898 (4), s'inspirant du même esprit que la circu- 
laire du H décembre de Tannée précédente, avait déjà 
exempté du service militaire les Hova employés dans les 
jardins d'essai ou les écoles professionnelles des missions, 
ainsi que les instituteurs de même race envoyés par ces 
missions dans les régions côtières. 



La dispense des prestations et l'exemption du service 
militaire, accordées aux indigènes engagés à des colons 
français, constituaient un important privilège en faveur 
de nos nationaux. Les effets en furent immédiats. Les 

(1) Bull, off., année 1898, p 366. 
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inJigènes désertèrent en masse les chantiers étrangers 
pour venir travailler chez nos compatriotes, et beaucoup, 
qui, jusque-là, étaient restés réfractaires aux obligations de 
la réglementation de J 896, contractèrent des engagements 
pour éeliapper à la prestation. Entre deux maux, ils choi- 
sirent celui qui leur paraissait le moindre. Les statistiques 
sont sîgnificalives : pour les seules circonscriptions de 
Tananartve, d'Arivonimamo et de Tsiafahy, le nombre 
des contrats visés par Tadministration atteignit le chiffre 
énorme de 40.000 (1). Ce mouvement s'effectua au préju- 
Judice direct des missions et des colons étrangers, et les 
Aii{>lais notamment protestèrent contre le traitement dif- 
férentiel qui leur était fait (2). Toutefois, il resta à peu 
près circonscrit à Tlmerina. Dans les autres provinces où 
le travail avait été organisé, Tempressement des indigènes 
ne fut pas bien grand ; ce qui s'explique par ce fait que 
Farrêtédu 29 octobre 1898 n'avait pas d'objet dans ces 
régions, où le service militaire obligatoire n'existait pas 
et où, d'autre part, les prestations étaient une charge 
incomparablement moins lourde qu'en Imerina. 

Du moins pour le plateau central, il semblait que la 
mesure énergique prise par le Gouverneur général (3) 
avait pleinement atteint son but ; si les étrangers étaient 

(1) Rapport d'ensemble do général Gallieni. 

f 2] V. à ce sujet le blue book sur Madagascar. — Ces protestations par 
vole diplomsUque ne furent peut-être pas étrangères à la détermination 
que prit la général Gallieni de suspendre ces avantages à la*fin de 1898. 

(3) Un décret du 30 juillet 1897 avait substitué au Utre de Résident 
celui de Gouverneur général. 
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lésés, nos compatriotes paraissaient profiter de la situation 
nouvelle. L'augmentation brusque des contrats d'engage- 
ment semblait en faire foi. En réalité, il n'en était rien ; la 
moitié des engagements étaient des contrats fictifs. Sur les 
40.000 engagés des c?rcles de Tananarive, de Tsiafahy et 
d'Arivonimamo, c/est à peine si 12.000 porteurs, 3.000 
domestiques et quelques milliers de travailleurs employés 
sur les concessions agricoles remplissaient les conditions 
de leur contrat. Les autres engagements n'existaient que 
sur le papier. Certains colons peu scrupuleux, exploitant 
le désir des indigènes d'échapper à la prestation et au ser- 
vice militaire, leur faisaient signer des contrats, sans qu'il 
y eût intention réelle de s'engager de part et d'autre ; le 
salaire stipulé était purement fictif. Pour l'indigène, c'était 
un moyen commode de bénéficier des dispenses des arrêtés 
de J897 et 1898; quant au colon, il y gagnait quelques 
journées de travail fournies de loin en loin par l'indigène 
trop heureux de s'en tirer à si bon compte, voire même 
quelques redevances en argent. 

La cause profonde de ces contrats fictifs, il faut la cher- 
cher dans le caractère même des indigènes, dans leur 
répugnance pour les besognes quotidiennes et régulières, 
dans leur haine pour tout assujettissement, dans leur 
ignorance absolue de la notion juridique de l'obligation. 
Se rendaient-ils compte seulement, en se prêtant à cette 
spéculation louche, de la gravité de leur acte? Il est per* 
mis d'en douter. Moyennant quelques rares journées de 
travail ou un minime sacrifice d'argent, ils se trouvaient 



•:7^'W^-': 
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à Tabri de toute contrainte et de toute réquisition de 
Tadministralion, délivrés du contact direct de Teuro- 
péen. Ces considérations étaient suffisantes pour les déci- 
der à accepter les yeux fermés les propositions de leur 
prétendu employeur. 

C'est pourquoi le contrat fictif a pris un si grand déve- 
loppement à Madagascar et s'est perpétué à travers les 
dififérenles réglementations du travail. On eut le spectacle 
scandaleux de colons d'une moralité douteuse, spéculant 
sur la paresse de Tindigène et tirant le plus clair de leurs 
ressources des redevances fournies par leurs soi-disant 
engagés, tandis qu'à côté d'eux les colons honnêtes man- 
quaient de bras. Et, il faut avoir le courage de le dire, 
certaines missions religieuses ne restèrent pas étrangères 
à cette coupable pratique. C'était, pour elles, un moyen de 
propagande, un procédé pour se créer des adhérents, des 
clients attachés à elles par le lien de l'intérêt, plus puis- 
sant que celui de la pure croyance, et, comme la plupart 
avaient des concessions, il leur était loisible d'engager des 
travailleurs en aussi grand nombre qu'elles le voulaient. 

L'administration était impuissante à réagir contre ces 
fraudes-, elle était à peu près désarmée. L'arrêté du 
27 décembre 1896 n'avait édicté des sanctions pénales 
qu'à rencontre de l'engagé, et, pour réprimer efficace- 
ment l'abus des contrats fictifs, c'était l'engagiste, le 
véritable coupable, celui qui avait l'initiative et la res- 
ponsabilité de l'acte, qu'il aurait fallu frapper. D'autre 
part, ce texte prévoyait bien la résolution de l'engage- 
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ment en cas d'inexécution des obligations de Temployeur, 
mais seulement sur la demande de l'autre partie , et 
on comprend qu'en Toccurrence ce n'était pas Findi- 
gène qui allait se prévaloir de l'inexécution du contrat. 
Quant aux précautions prises par la circulaire du H décem- 
bre 1897, elles étaient insuffisantes. Le visa de l'engage- 
ment par Tadministration, intervenant au moment de la 
conclusion du contrat, était, le plus souvent, une simple 
formalité. 

Eh somme, les deux arrêtés des 31 août 1897 et 
29 octobre 1898 avaient dépassé le but qu'on s'était pro- 
posé, ou plutôt ils l'avaient manqué complètement. Aux 
colons sérieux, les travailleurs faisaient toujours défaut; 
et l'administration était privée d'une partie de ses presta- 
taires au moment oîi, pour la construction de la route de 
l'Est, elle en avait le plus grand besoin. A ce point de vue, 
la situation était pire qu'auparavant; elle ne pouvait se pro- 
longer. C'est ce que constatait la circulaire du 31 décem- 
bre 1898 (1) qui faisait prévoir la nomination prochaine 
d'une commission chargée d'étudier une nouvelle régle- 
mentation du travail. En attendant, un arrêté du même 
jour suspendait à compter du 1®"^ janvier 1899 la dispense 
des prestations et l'exemption du service militaire (2). 

(1) Bull. o/f\, année 1898, p. 592. 

(2) Arrêté du 31 décembre 1898, BuU. off., année 1898, p. 591. 
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CHAPITRE III 

Le projet de décret de 1899. 
La réglementation de 1900. 



I^a siUialion au début cle l'année l^OO. 

Au début de Tannée 1899, le régime en vigueur était 
toujours celui de l'arrêté du 27 décembre 1896, qui posait 
le principe du travail obligatoire et portait réglementation 
générale et très stricte des contrats d'engagement. Ce 
régime avait été successivement étendu à la plupart des 
provinces côtières. Cependant la situation politique 
n'avait pas encore permis d'organiser le travail dans les 
circonscriptions de Maintirano, Morondava, Maevetanana, 
des Bara et de Fort-Dauphin. 
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Les arrêtés des 3i août 1897 et 29 octobre 1898 n'avaient 
pas modifié la réglementation antérieure ; ils s'étaient 
bornés à accorder d'importants avantages aux indigènes 
engagés à nos compatriotes. Nous venons de voir à quels 
abus ils avaient donné lieu. 

L'arrêté du 31 décembre 1898, qui suspendait ces 
avantages, n'était qu'une mesure provisoire. Puisque la 
réglementation en vigueur n'avait pas donné — au point 
de vue économique, du moins, — tous les résultats qu'on 
en attendait, il fallait la refondre. Toutefois, avant d'entrer 
dans cette voie, le général Gallieni voulut se rendre 
compte de la situation. Par une circulaire en date du 12 
janvier 1899, il prescrivit aux administrateurs et comman- 
dants de cercle de procéder à une enquête sur la main- 
d'œuvre dans leurs circonscriptions respectives. Cette 
enquête aboutit aux conclusions suivantes : 

En Imerina, les engagements étaient très nombreux, 
mais, pour la plupart, fictifs, et la situation n'était satis- 
faisante qu'en apparence. 

Dans le Betsileo, la main-d'œuvre était assez abon- 
dante. 

Dans les provinces de Voheinar, Mananjary et Farafan- 
gana, elle suffisait provisoirement aux besoips de la 
colonisation. 

Dans les districts autonomes de Vatomandry, Mahanoro 
et Andevorante, le recrutement des travailleurs était 
difficile. 



!^'W?f| 
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Enfin, à Tamatave et à Majunga, la main-d'œuvre 
faisait absolument défaut (1). 

D*autre part, des renseignements fournis il ressortait : 

1° Que les condamnations pour vagabondage et rupture 
de contrat étaient très rares ; 

2^ Que les employés semblaient généralement exécuter 
leur engagement ; 

3** Que les employeurs, au contraire, ne se conformaient 
presque jamais à leurs obligations concernant la tenue à 
jour des livrets ; 

4° Que, dans des cas assez nombreux, ils ne donnaient 
à leurs engagés qu'une rétribution insuffisante (2). 

En ce qui concerne l'application des sanctions pénales, 
les relevés mensuels, envoyés par les commandants de 
cercle de Tlmerina, donnaient les indications suivantes 
pour le mois d'octobre 1898 : 

a) Condamnations pour vagabondage : 

Betafo 1 

Ankazobe 1 

Miarinarivo 3 

Anjojorobe 4 

Âmbatondrazaka 5 
Tananarive 9 

b) Condamnations pour rupture d'engagement : 

Betafo 4 



(1) Rapport d'ensemble du général Gallieni. 

(2) Rapport d'ensemble du général Gallieni. 
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Tsiafahy 137 

Tananarive 17 

Dans cette dernière localité, ISO infractions de vagabon- 
dage et 250 ruptures de contrat avaient été punies ou 
réglées administrât! vement. 

Si le nombre de condamnations pour rupture d'enga- 
gement était relativement faible, cela tenait à la négligence 
mise par les employeurs à procéder aux inscriptions 
réglementaires sur les livrets. Se trouvant en défaut, ils 
ne pouvaient provoquer des poursuites contre l'engagé en 
état de désertion (1). 

En somme, ce qui ressortait surtout de ces statistiques, 
c'était la négligence des employeurs. 

Une réforme s'imposait donc. L'inégalité de traitement 
entre l'employeur et l'employé, consacrée par l'arrêté du 
27 décembre 1896, était difficile à justifier du moment 
que l'engagiste manquait le premier à ses obligations. 
L'indigène se trouvait insuffisamment protégé. Surtout, 
il était urgent de prendre des mesures énergiques contre 
l'abus des contrats fictifs, dont le nombre n'avait cessé 
d'augmenter, et qui viciaient tout le système. Enfin, en 
allant au fond des choses, on pouvait se demander si le 
principe du travail forcé, qui avait eu ses avantages en 
1896 et en 1897, se justifiait encore au commencement de 
1899. L'obligation au travail avec extension du délit de 
vagabondage avait été une mesure politique plus encore 

(1) Rapport d'ensemble du général Gallieni. 
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qu'économique ; or, la situation politique était bien 
changée. La pacification de rimerina était achevée ; le 
calme le plus absolu régnait dans le pays et l'organisation 
administrative se poursuivait méthodiquement. Les popu- 
lations du plateau central pouvaient être considérées 
comme définitivement ralliées à nous. Déjà, au Gouverne- 
ment général, on envisageait l'éventualité prochaine du 
passage des cercles militaires de Flmerina à Tadministra- 
tion civile (i). Dès lors, n'était-il pas nécessaire, sans 
arriver à la liberté complète, de substituer au régime en 
vigueur, d'une application difficile et, par cela même, 
arbitraire et vexatoire, une réglementation moins stricte 
des contrats d'engagement ? 

En tout cas, il était évident que l'arrôté du 27 décembre 
1896 ne pouvait subsister dans son intégralité et devait 
subir certaines modifications. Ainsi que le prévoyait la cir- 
culaire du 31 décembre 1898, un arrêté du 25 février 1899 
institua une nouvelle commission chargée d'étudier une 
réorganisation du travail. Cette commission (2) élabora le 
projet de décret (3) que nous allons étudier. 

(1) Ce changement de régime fut réalisé par un arrêté du 30 juin 1899. 

(2) Elle était ainsi composée : 

MM. Lallier du Goudray, commissaire-adjoint des colonies, direc- 
teur des affaires civiles, président ; 
Sescau, président de la Chambre consultative ; 
Hallot, négociant ; 
Bouts, ingénieur ; 
Cotte, entrepreneur ; 

Toussaint, substitut du procureur général ; 
Lavoisot, commandant du cercle de Tsiafahy ; 
Lacaze « administrateurs des colonies, chefs de bureau à la 
Guyon I direction des affaires civiles. 

(3) Bull, off.y année 1899, p. 784. 



— 129 — 

n 

I^e projet de décret de I ^Oft. 

Remarquons d'abord qu'il s'agissait d'un projet di^ 
décret et non d'un arrêté local : on voulait avoir Jes maints 
libres pour édicter comme sanctions pénales des peine<3 
correctionnelles. 

D'autre part ce projet n'était applicable qu'en hnerina* 
Dans les autres circonscriptions, les arr<>tés spéciaux orga- 
nisant le travail n'étaient pas modifiés. 

Aux termes de l'article i^^, tout indigène valide du sexe 
masculin, âgé de 16 à 60 ans, qui ne payait pa& francs 
d^impôt foncier et qui n'était pas porteur, engagé, ouvrier 
d'art, ou n'exerçait pas une profession patentée, était 
considéré comme vagabond et punissable. Tout propriétaire 
foncier dont la propriété n'était pas su fusante pour que sa 
contribution atteignit 6 francs était tenu de justifier pour 
ses journées inoccupées d'un engagement (article 2). 

Ce texte abandonnait donc les catégories compliquées 
de Tarrêté de 1896. Conséquemment, il n'y avait plus 
qu'une seule carte de contrôle, le livret individuel qui 
devait porter mention du métier, de la profession ou de 
l'engagement. Ce livret était délivré gratuitement ; il était 
obligatoire et rigoureusement per^^onueL 

La définition des contrats d'engagement était très large : 
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a) Etaient coDsidérés comme contrats ({^engagement les 
caaventions faites par des travailleurs ou des ouvriers 
avec un propriétaire, un chef d'industrie ou toute autre 
personne, sans distinction de race. 

b) Etaient réputés contrats d^engagement, non seulement 
les contrats de louage d'ouvrage, mais aussi les conven- 
tions de fermage et de colonat partiaire. 

Toutefois les contrats portant sur le louage d'ouvrage 
bénéficiaient seuls d'avantages spéciaux. Aux termes des 
articles 11 et 12, les indigènes liés par un contrat de ce 
genre avec un européen étaient exemptés de la moitié de 
la prestation, l'autre moitié étant rachetable au prix maxi- 
mum de 15 francs, quel que fût le taux ordinaire du 
rachat. L'engagement, pour donner droit à l'exemption, 
devait être visé par le chef de circonscription qui avait 
pour mission de s'assurer que l'indigène avait pleine 
connaissance des conditions du contrat ; il devait être 
conclu pour un an au moins. Cependant les indigènes 
employés sur une concession agricole ou forestière, jusqu'à 
concurrence de deux engagés par hectares cultivés, étaient 
dispensés de la totalité de la prestation (art. 12). De même 
les fonctionnaires régulièrement nommés, les instituteurs 
publics et privés et les élèves des hautes écoles (1) jouis- 
saient de la dispense totale (art. 2). 

En ce qui concerne l'exemption des prestations, le 
projet de décret était donc à la fois plus large et plus 

(1) Ecole professionnelle, Ecole d'agriculture, Ecole Le Myre de Villers 
(Tananarive) et Ecole François de Mahy (Flanarantsoa). 



— 131 — 

strict que l'arrêté du 31 août 1897 : — plus large en ce 
sens que la dispense était étendue à tous les engagés 
quelle que fût la nationalité de leur employeur ; il n'y 
avait plus de privilège en faveur de nos nationaux ; — • 
plus strict en ce que la dispense ne portait que sur la 
moitié de la prestation, sauf le cas prévu à l'article 12. 

Le Gouverneur général, en cas de pénurie de prestataires, 
avait toujours la faculté de suspendre par arrêté le rachat 
de la demi-prestation. En outre, le nombre total des 
exemptions accordées dans chaque circonscription ne 
pouvait dépasser les 4/3 du chiffre des contribuables. 

Les conventions de fermage et de colonat partiaire, bien 
que comprises dans la définition d^s contrats d'engagement, 
ne donnaient droit à aucun avantage. C'était une lacune 
très regrettable (1). 

Le contrat d'engagement devait prévoir : 

1® La durée de l'engagement, qui ne pouvait dépasser 
cinq ans ; 

2° Le nombre des journées de travail par mois ; il ne 
pouvait être inférieur à 20 ; 

3® Le nombre d'heures de travail par jour ; il ne pou- 
vait être supérieur à 10, ni inférieur à 6 ; 

i^ Le salaire et les clauses spéciales, s'il y en avait. 

Obligations de l'employeur, — L'employeur devait : 

1® Viser chaque mois le livret de l'employé et le tenir 
parfaitement à jour ; 

1) V. plus loin le paragraphe consacré au métayage. 
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2* Effectuer le paiement des salaires dans les six pre- 
miers jours du mois ; 

3^ Dans le cas où ses engagés jouissaient du bénéfice dé 
la dispense totale ou partielle des prestations, il devait 
avertir dans les huit jours l'administration de toute rup- 
ture de contrat ; 

4® Fournir les soins médicaux à ses employés, si son 
exploitation occupait plus de 25 ouvriers ; 

ë^' S'il s'était engagé à fournir le logement, celui-ci 
devrait présenter des conditions d'hygiène et de salubrité 
telles que la santé de l'employé ne pût en souffrir. 

En cas d'inexécution par l'employeur de ses obligations, 
ou s'il maltraitait ses employés, ces derniers pouvaient 
demander la résolution du contrat. C'était la seule sanc- 
tion. Toutefois, si le colon omettait de faire à l'administra- 
tion la déclaration prescrite en cas de rupture de contrat 
par ses engagés et s'il était de mauvaise foi, il encourait 
une amende de 15 à 100 francs. Dans ce cas particulier, 
l'employeur était donc frappé par une sanction pénale. 

Obligations de l'employé. — L'employé devait fournir 
le nombre de journées de travail prévu par le contrat. 
Tout indigène qui abandonnait son travail sans excuse 
valable (1) était déclaré en état d'absence illégale. Au 
bout de 5 jours d'absence, il était déclaré en état de 



\i) Si l'indigène s'absentait : 1° avec l'autorisaUon de l'employeur -* 
2* par cas de force majeure — 3<> pour cause de maladie — 4* pour obéir 
aux ordres, citaUons ou mandements des autorités, il était considéré en 
état d'absence légale et n'était pas punissable. 
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désertion. Tout engagé en état de désertion depuis plus 

de 20 jours était réputé vagabond. On distinguait donc 

troiB degrés dans Tabsence illégale : 1^ labsence simple, I 

2'' Pétat de désertion, S"" Fétat de vagabondage (1). 

Tout individu ne pouvant justifier d'un travail habituel 
ou d'un engagement était déclaré « vagabond » et punis- ^ 

sable d'une amende de 15 à 100 fr. et d'un emprisonne- 
ment de 1 à 6 mois, ou de Tune de ces deux peines 
seulement. Mêmes pénalités contre l'engagé réputé en à 

état de vagabondage. " 

L*engagé en état de désertion était punissable d'une 
amende de 5 à 15 francs et d'un emprisonnement de 8 | 

jours à 1 mois. 

Enfin l'engagé simplement absent perdait le salaire du à 

nombre de jours double de la durée de l'absence. Cette 
retenue pouvait être attribuée à l'employeur à titre de 
dommages et intérêts. 

Dispositions communes, — Quiconque, par dons, me- 
naces ou mauvais conseils, aurait déterminé oU excité les 



(1) A rapprocher du décret du 30 juin 1890 réglementant l'immigration 
exotique â la Guadeloupe : 

Art. 104. — c L'absence illégale est celle qui se produit en dehors des 
conditions prévues par l'art. 103 » 

Art. 108. — « Tout Immigrant qui s'absente pendant plus de 8 jours 
et moins de 30 jours de chez son engagiste est réputé en état dé déser- 
tion » 

Art. 149. — c Tout immigrant qui ne justifie pas d'un engagement ré- 
gulier ou d'une dispense d'engagement, ou qui, étant régulièrement engagé, 
est en état de désertion de chez son engagiste depuis plus de 30 jours, est 
passible des peines portées contre le vagabondage par l'art. 271 du Ck)de 
pénal. » 

JACQ. 10 
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tra^railleurs à abandonner, pendant le cours de leur enga- 
gement, l'exploitation ou Tatelier auxquels ils étaient 
attachés, encourait une amende de 50 à 250 francs et un 
emprisonnement de 3 mois à 1 an. 

D'autre part, les parties qui auraient concerté un enga- 
gement sans intention réelle de s'engager, et en vue de 
s'assurer frauduleusement le bénéfice des avantages 
prévus aux articles il et 12, étaient passibles d'une 
amende de 100 à 500 francs et d'un emprisonnement de 
i mois à 1 an (1). 

Les amendes pouvaient être converties en journées de 
travail au profit de la colonie, à raison de 1 franc par 
jour, 

La résiliation du contrat d'engagement avait lieu : 

1* D'un commun accord ; 

2'' Pour inexécution des obligations de l'employeur, sur 
la demande de l'employé ; 

3° De plein droit par l'administration, si le contrat 
restait inexécuté. 



(1) Comparer : Art. 8 du décret du 13 février 1852. « Lorsqu'un enga- 
gement aura été concerté entre deux parties sans intention sérieuse de 
l'obliger et en vue de s'assurer frauduleusement les avantages attacliés 
par la loi aux contrats d'engagement, les parties contractantes seront 
punlei d'un emprisonnement de 1 mois à 1 an et d'une amende de 101 à 
5ÛÛ fra&cs. L'engagement sera déclaré nul. » 

Art. 150 du décret du 30 juin 1890. « Lorsqu'un engagement a été 
eoQCerté entre deux parUes sans intention sérieuse de s'obliger et en vue 
de s*aaBurer frauduleusement les avantages attacliés par la loi au contrat 
d'engagement, les parties contractantes sont punies d'une amende de 100 
à 600 francs et, en cas de récidive, de 10 Jours à 1 mois de prison. L'en- 
gagement est nul. » 
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Travail des femmes, — Le projet de décret reproduisait 
les dispositions de l'arrêté du 27 décembre 1896 concer- 
nant le travail des femmes. 

Toutes les infractions commises par les indigènes 
devaient être jugées par l'autorité administrative : c'était 
une grave dérogation au droit commun (1). 



Ce projet de nouvelle réglementation présentait des 
avantages sur le régime antérieur. Il était beaucoup moins 
compliqué, et, partant, d'une application assez facile : plus 
de catégories artificielles de travailleurs, une seule carte 
de contrôle, le livret individuel gratuit et obligatoire. 
D'autre part, les précautions prises contre l'abus des con- 
trats fictifs semblaient assez sérieuses. 

Mais le progrès réalisé n'était pas suffisant. Le projet 
de décret consacrait toujours le principe du travail forcé 
avec extension du délit de vagabondage. Or, comme nous 
l'avons dit, ce principe, qui se justifiait au lendemain de 
la conquête et de l'abolition de l'esclavage, n'était plus 



(1) U est vrai qu'à Madagascar les tribunaux indigènes sont présidés 
par des fonctionnaires de l'ordre administratif (administrateurs chefs de 
province ou de district), mais ces tribunaux ne connaissent, en matière 
civile, que des contestaUons entre indigènes ou assimilés, et, en matière 
pénale, que des crimes et délits commis par des indigènes au préjudice 
d'autres indigènes (décret du Si novembre 1898). Or, puisqu'en l'espèce il 
s'agissait d'infractions commises au préjudice d'un européen ou de la 
colonie, ce qui revenait au même, les tribunaux français auraient dû être 
seuls compétents. 
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défendable en 1899. D'ailleurs, en proclamant le travail 
obligatoire, Tadministration ne prenait- elle pas rengage- 
ment moral d'assurer ce travail aux indigènes? Etait-elle 
certaine que tous trouveraient à s'employer chez les euro- 
péens, et n'était-il pas souverainement injuste de con- 
damner des travailleurs comme vagabonds parce qu'ils 
étaient sans place ? Une pareille mesure avait sa raison 
d'être pendant l'insurrection, comme mesure politique et 
transitoire ; mais qu'on la maintînt en pleine période de 
calme et d'organisation normale, il était difficile de Tad- 
mettre. Qu'on réglementât encore les contrats de travail, 
qu'on édictât toujours des sanctions pénales à l'encontre 
de l'employé en rupture d'engagement, bien ! mais il 
aurait fallu s'arrêter là et éviter d'entrer à nouveau dans 
une voie de contrainte directe. 



III 
I^a réglementation de lOOO. 

Par lettre du 13 mai 1899 adressée au Département, le 
général Pennequin, qui venait de prendre l'intérim du 
gouvernement dfe la colonie, proposait d'apporter au texte 
du décret certaines modifications de détail. 

Cependant, au Pavillon de Flore, on ne répondait pas, 
et, à la date du 8 août, le Gouverneur général intéri- 
maire appelait l'attention du Ministre sur l'intérêt qu'il y 
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avait à donner le plus tôt possible une snite aux proposi- 
tions dont il était saisi depuis plusieurs mois» 

Cette dernière lettre se croisa avec la dépêche ministé- 
rielle du 4 septembre, par laquelle le goiivernement de la 
colonie était informé que « le Déparlement n'avait pas cru 
devoir adopter le projet de décret qui lui avait été soumis. 
Les idées qui avaient présidé à la rédaction de ce règle- 
ment n'avaient pas paru empreintes d'un esprit suffisam- 
ment libéral ; le principe établi par l'article 1^^ semblait 
contraire au respect de la liberté individuelle ; il n'était 
possible de considérer comme vagabonds que les indigènes 
tombant sous l'application de Tai ticle 270 du Code pénaL 
Le Gouvernement général était invité à étudier k nouveau 
la question et à édicter par voie d'arrôté un règlement ne 
prêtant à aucune interprétation arbitraire, et sauvegar- 
dant les intérêts en cause sans porter atteinte aux principes 
de justice et d'humanité qui sont la base même de notre 
action civilisatrice (1). » 

Dès la réception de ces instructions, Télude de la ques- 
tion était reprise, et une commission, composée d'un admi- 
nistrateur^ d'un magistrat, d'un agent des travaux publics 
et de deux colons, fut chargée d'élaborer un nouveau projet 
en s''inspirant des idées générales émises par le Déparle- 
ment. Les travaux de cette commission aboutirent aux 
deux arrêtés du 16 janvier 1900 (2), réglementant l'un les 

(1) Rapport du général PennequiD (1899-1900). 

(2) Bull. off\, année 1900, p. 1282 et sutvaolea. 
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contrats d'engagement pour les entreprises privées, l'autre 
les contrats de travail pour les services publics. 



Examinons d'abord l'arrêté concernant les engagements 
privés. 

Il empruntait sur beaucoup de points les dispositions du 
projet de décret, mais il s'en séparait radicalement sur la 
question de principe. Le travail cessait d'être forcé. Les 
indigènes n'étaient plus obligés de justifier d'un contrat 
d'engagement sous peine de se voir condamner comme 
vagabonds. Le but de la réglementation nouvelle était de 
les inciter au travail par la seule attribution d'avantages 
particuliers attachés au contrat d'engagement, sans qu'ils 
y fussent astreints directement. 

Il y avait encore une autre différence. Cet arrêté s'appli- 
quait à toute l'île. C'était le principe de l'unité de régle- 
mentation substitué au système des réglementations régio- 
nales. Le caractère nouveau de ce règlement permettait 
sans inconvénient cette généralisation, et les progrès de 
la pacification rendaient possible son application dans des 
régions restées jusque-là en dehors de toute organisation 
du travail. 

Etaient réputés contrats d'engagement et réglementés 
par le présent arrêté, les conventions faites par les indi- 
gènes avec tout européen ou assimilé, ayant pour objet le 
louage d'ouvrage, de service ou d'industrie. Cette défi- 
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nition était plus stricte que celle du projet du décret, 
puisqu'elle excluait les contrats de fermage et de colonat 
partiaire. 

Le contrat, consigné obligatoirement par écrit, devait 
stipuler : 

1° La nature du travail à exécuter. 

2** Le nombre de journées de travail ; il ne pouvait être 
inférieur à SO. 

3^ Le taux et les conditions du salaire. 

4** La durée de l'engagement, qui ne pouvait être supé- 
rieur à 2 ans. Le maximum de 5 ans prévu par la régle- 
mentation de 1896 et le projet de décret était un délai trop 
long. Dans les pays neufs, où les conditions du travail et 
le taux des salaires se modifient souvent et quelquefois 
brusquement, il y a inconvénient à autoriser les contrats 
à long terme ; c'est mettre Tindigène dans la dure alter- 
native ou de rompre son contrat, ou de subir les condi- 
tions draconiennes que l'employeur, fort de son droit, se 
refusera à modifier. 

5"" La date à partir de laquelle l'engagement avait son 
eflfet ; cette date ne pouvait être postérieure de plus d'un 
mois à la signature du contrat. 

6® L'acceptation par les parties des conditions du présent 
arrêté. En effet, il ne s'agissait plus d'une réglementation 
obligatoire comme l'était celle du 27 décembre 1896. Les 
parties pouvaient conclure, si elles le préféraient, un 
contrat de droit commun soumis aux seules règles du 
Code civil ; mais, dans ce cas, l'employé nebénéficteit pas 



Tfp^i^ 
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de Tavantage prévu par l'article 7. Cet avantage élait le 
suivant : 

Tout contrat d'engagement d'une durée d'un an au 
moins donnait lieu en faveur de Tengagé à la dispense de 
la moitié de la prestation. Comme dans le projet de décret, 
on ne tenait pas compte de la nationalité de l'employeur : 
il suffisait qu'il fût européen ou assimilé. La colonie avait 
trop besoin de bras pour accorder une dispense totale. 
Celle-ci n'était même plus prévue en faveur des tra- 
vailleurs employés sur des concessions agricoles. L'autre 
moitié de la prestation était toujours rachetable, sans que 
le prix du rachat pût être supérieur à 20 francs, ni infé- 
rieur à la moitié du taux ordinaire (1). 

Les contrats d'engagement devaient être visés et enre- 
gistrés par le chef de la circonscription ou son délégué. 

Les obligations de Temployeur et de l'employé étaient 
les mêmes que dans le projet de décret ; toutefois l'em- 
ployeur n'était plus tenu de fournir les soins médicaux, 
et la disposition concernant les conditions d'hygiène et de 
salubrité auxquelles le logement des engagés devait satis- 
faire n'était pas reproduite. On comprend à la rigueur 
que les rédacteurs de l'arrêté du 16 janvier aient jugé inu- 
tile de conserver cette disposition peu efficace, puisque 
l'employeur pouvait ne pas fournir le logement ; d'autre 
part, il était bien bien difficile de l'y obliger, tout dépen- 
dant des conditions de l'exploitation et des cas pouvant se 

(1) Comme dans le projet de décret, le Gouvemear général se réservait 
le droit de suspendre le rachat de la demi-prestation. 
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présenter où rengagé aurait lui-même intérêt à n'être 
pas logé par son patron ; mais Tobligation concernant 
les soins médicaux, excellente en tous points, aurait dû 
être maintenue. 

Aux termes de l'article 17, l'employeur devait, à toute 
réquisition des autorités administratives où judiciaires, 
justifier sans délai, par la production de ses écritures, 
du travail fourni par l'employé, des salaires payés et 
des avances ou retenues faites. Ces écritures étaient con- 
signées sur des registres spéciaux, cotés et paraphés par 
les administrateurs. L'administration pouvait ainsi exer- 
cer un contrôle direct sur les engagements, plus efficace 
que la simple formalité du visa. Mais cette prescription 
avait peut-être le tort de paraître un peu vexatoire et, de 
fait, elle fut mal accueillie par les colons, qui la regar- 
dèrent comme une intervention intolérable de l'autorité 
dans leurs affaires privées. 

La réglementation nouvelle étant inscrite dans un arrêté 
local, les pénalités qu'elle édictait ne pouvaient dépasser 
le pouvoir réglementaire des gouverneurs, c'est-à-dire 15 
jours de prison et 100 francs d'amende. Ces pénalités 
étaient donc beaucoup moins fortes que celles prévues 
dans le projet de décret. 

Tout engagé absent de son travail en dehors des cas 
autorisés (1), ou refusant de Texécuter, était puni d'un 



(1) Les mêmes que dans le projet de décret. 
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emprisonnement de 1 à 5 jours et d'une amende de 1 à 
15 francs (1). 

Toute personne qui, par menace, dons, promesses ou 
manœuvres quelconques, aurait déterminé un engagé à 
rompre son engagement, était passible des mêmes peines. 

Mêmes peines également contre tout individu qui 
aurait fait usage d'un contrat fictif ou frauduleux. 

Les diverses infractions au présent arrêté, ainsi que les 
contestations civiles relatives à l'exécution ou à Tinob- 
servation des contrats d'engagement étaient de la compé- 
tence du juge de paix du lieu de Texploitation ou du 
domicile de Tengagiste, ou bien des magistrats, officiers 
ou fonctionnaires en faisant fonctions (art. 25). — C'était 
un retour au droit commun. 

Le livret individuel était maintenu ; il restait gratuit 
et devait porter mention du contrat d'engagement (circu- 
laire du même jour). 

Telle était la nouvelle réglementation. Gomme on le 
voit, elle s'inspirait d'un esprit assez libéral : plus de 
travail forcé ; le délit de vagabondage cessait d'être 
étendu au-delà de sa réelle compréhension. Cette régle- 



(1) L'article 18 disposait en outre que tout engagé, qui n'aurait pas fait 
le minimum de 50 journées de travail par trimestre, devrait en aviser 
l'autorité locale. Faute de celte déclaration, l'exemption de la demi-pres- 
tation lui serait retirée, sans préjuiice des peines encourues en cas de 
fraude. — Il y avait quelque naïveté à croire que l'indij^ène irait de lui- 
même faire une déclaration qui, de toute façon, devait le priver du béné- 
fice de l'exemption. 
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mentation n'était pas imposée : les parties pouvaient 
conclure des contrats de droit commun en dehors du 
présent arrêté. Elles avaient donc le choix ^ntre : 

a) Le contrat de louage de travail ordinaire, régi par 
les articles HOl et suivants, et 1779 fe 1782 du Code civil, 
sans condition de forme, ne pouvant donner lieu qu'à dés 
sanctions civiles , mais ne comportant aucun avantage 
spécial en faveur de l'engagé ; 

b) Le contrat d'engagement réglementé par l'arrêté du 
16 janvier 1900, limité à 2 ans et sanctionné pénalement, 
mais portant dispense de la moitié de la prestation. 

L'intérêt de l'employeur était bien évidemment de 
conclure avec ses travailleurs des contrats de cette seconde 
catégorie, car la sanction pénale était pour lui une garan- 
tie contre la rupture possible de l'engagement : il s'assurait 
ainsi une main-d'œuvre plus stable ; c'était également 
l'intérêt de l'employé, car, s*il s'exposait à des pénalités en 
cas d'inexécution de ses obligations, il bénéficiait par 
contre de l'exemption de la demi-prestation. 

En résumé, cette réglementation était une très heureuse 
combinaison du principe de la liberté du travail avec les 
dispositions de l'arrêté du 31 août 1897. Les indigènes 
n'étaient plus contraints à travailler, mais on les y incitait 
par l'appât d'un avantage important. D'autre part, on 
main'enait les sanctions pénales parce que la liberté 
absolue en matière de louage d'ouvrage semblait inconci- 
liable avec le caractère des malgaches, leur paresse native 
et leur manque de besoins. 
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L'arrêté que nous venons d'étudier était spécial aux 
engagements privés ; un autre arrêté du même jour régle- 
mentait les contrats de travail pour les entreprises pu- 
bliques. 

On s'explique difficilement la raison qui avait décidé le 
Gouvernement général à faire cette distinction et à édicter 
deux règlements distincts au lieu d'un seul. Lorsque 
Tadrainistration engage des travailleurs, elle agit en 
simple particulier. La distinction se fût comprise encore 
si le régime avait été différent, mais les deux textes 
étaient identiques, à cela près que les obligations du 
service public employeur étaient dépourvues de toute 
sanction. 

Toutefois, Texislence de ce second arrêté prouve que, 
dès cette époque, l'administration ne recourait pas 
uniquement pour ses besoins, à la main-d'œuvre presta- 
taire et qu'elle demandait au travail libre de lui fournir 
un surcroît de bras (1). En fait, les contrats d'engage- 
ments passés par l'administration furent assez nombreux, 
surtout en matière de main-d'œuvre d'art. 

Etaient considérés comme engagements publics les 
conventions de louage d ouvrage conclues avec les 
indigènes par un officier ou un fonctionnaire au nom des 
services publics de l'Etat, de la colonie ou des communes ; 
n'étaient pas régis par le présent arrêté les contrats 
conclus par un entrepreneur, même relatifs à des services 

(1) V. déjà dans cet esprit une circulaire en date du 6 août 1S97 (Bull, 
u/f. , année 1897, p. 649) concernant le recrutement des porteurs. 



publics. DonCj le crHénum pour distÎDguer les engage- 
menls publics des engagement privés ne îésidait pas 
seulement dans la nature du service, mais encore dans la 
qualité de Tengagiste. Eo d'autres termes^ il ne pouvait 
y avoir engagement public, que dans le cas où le contrat 
s*appliquait à des travaux entrepris en régie. 



Le nombre des engagements ne diminua pas sensible 
ment avec la nouvelle réglementation, La prestation était 
une menace suffisante pour décider les indigènes à 
s'engager, la dispense n'en fût-elle que partielle. Seule- 
ment, par le fait de cette dispense, les contrais fictifs 
réapparurent. L'administration était mieux armée, il est 
vrai, qu'en 1897 et 1898 ; des pénalités étaient prévues 
contre les parties qui se rendraient coupables de ces 
manœuvres frauduleuses. Mais ces sanctions étaient 
beaucoup plus faibles que dans le projet de décret, et, 
d'ailleurs, même ainsi réduites, l'administration hésitait 
à en demander Tapplication. D'abord, c'était une chose 
pénible que de poursuivre devant les tribunaux un colon, 
en général peu fortuné, végétant sur sa concession et 
quelquefois plus h plaindre encore qu'à blâmer. Ensuite, 
il était souvent très difficile d'établir la fraude. L'article 
17 de Tarrêté du 16 janvier donnait bien à l'administra- 
tion un moyen de contrôle permanent et direct sur Texé- 
cutlon des contrats, mais, nous l'avpns dit, les prescrip- 
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lions de cet article étaient mal vues par les colons même 
les plus sérieux et très mal observées par eux. Du reste, 
les individus qui spéculaient sur les contrats fictifs avaient 
trouvé un moyen de tourner la loi. Ils stipulaient un salaire 
dérisoire, infime, qu'ils payaient effectivement à leurs pré- 
tendus engagés, et, dès lors, ils se trouvaient à Tabri de 
toute poursuite. Il* n'était pas rare de voir inscrits dans 
des contrats des salaires journaliers de dix et même cinq 
centimes , alors qu'il est de notoriété publique qu'en 
Imérina un indigène ne peut vivre à moins de fr. 40 
par jour. 

C'est pour mettre un terme à ce dernier abus que 
l'arrêté du 26 février 1900 (1) vint fixer un minimum de 
salaire. Celui-ci ne pouvait être inférieur & fr. 40 dans 
les campagnes, ni à fr. 60 dans les centres de 
Tananarive, Fianarantsoa, Tamatave, Majunga, etc., etc. 

En outre, cet arrêté disposait que l'engagement devait 
être constaté par écrit et en double expédition, dont l'une 
serait rédigée dans la langue de l'engagé et resterait en 
sa possession. C'était une garantie sérieuse édictée en 
faveur des travailleurs indigènes. 

Malgré la fixation d'un minimum de salaire, l'abus des 
contrats fictifs ne cessa pas. La situation resta ce qu elle 
était auparavant : les engagements étaient nombreux, 
mais les colons sérieux, c'est-à-dire l'immense majorité, 
éprouvaient les mêmes difficultés à recruter leur personnel 

(1) Bull, off., année 1900, p. 1344. 
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ouvrier. Toutefois FadmiDistration était assurée de ne plus 
manquer de prestataires, puisque la dispense de la presta- 
tion n'était plus que partielle. Cette situation se maintint 
stationnaire jusqu'à la fin de 1900, date à laquelle un acte 
important vint bouleverser à. nouveau les conditions du 
travail & Madagascar. Quoi qu'il en fût, un pas décisif 
avait été fait vers le régime de la liberté du travail. 
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CHAPITRE IV 



Les Prestations. 



diido de» difiRgrent» actes 
ffiml ont réf^lementé ie» prestation». 

Comme nous Tavons vu précédemment, Tarrêlé du 21 
octobre 1896, modifié par un règlement du 19 janvier 1897, 
avait établi le régime des prestations à Madagascar. 
L^arrété était général, applicable à toute lîle; la durée de 
la preslatiou iixée à 50 jours par an ; le rachat autorisé 
seulement pour cerlaînes catégories d'indigènes. Mais ce 
texte contenait deux dispo^ilions très heureuses : le prin- 
cipe de la prestation locale et le paiement aux prestataires 
d'une indemnité de vivres de fr. 20 par jour. 

A la fin de Tannée 1897, on introduisit une importante 
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modiPication dans la forme : la réglementation des près- 
talions fut incorporée dans la ri^glementation fiscale. On 
était ainsi arrivé h dégager le véritable caractère de la 
prestation qui n'est pas autre chose qu*un impôt en 
nature. Mais cette modification entraînait une grave consé- 
quence. Dès le début, le Gouvernement général avait 
adopté pour les impôts le système d'une réglementation 
régionale, non uniforme : des arrêtés spéciaux fixaient 
le mode d'assiette et les tarifs des contributions, à perce- 
voir dans chaque province ou cercle. Le régime fiscal se 
trouvait ainsi mieux en harmonie avec les conditions 
ethnographiques, politiques et économiques, en fait si 
difiTérentes, des diverses régions de l'île. Il en était désor- 
mais de même pour les prestations dont la durée pouvait 
varier d'une circonscription à une autre. Cette solution, 
parfaitement rationnelle en soi, avait néanmoins un incon- 
vénient. Elle pouvait aboutir à des exodes d'indigènes, les 
habitants des provinces les plus imposées étant nécessai- 
rement tentés de passer dans une circonscription voisine, 
où la durée des prestations serait moindre. Ce fut, en effet, 
ce qui se produisit sur divers points de la colonie (1)'. 
Par application du nouveau régime, l'article 4 de l'arrêté 

(1) V. à ce sujet une circulaire du 7 mars 1898, BulL off., année 1898, 
p. 79. — Le même fait eut lieu après Farrêté du 31 décembre 1900 qui 
établissait pour la taxe personnelle un tarif différentiel. D'ailleurs, depuis 
19(H, le Gouvernement général a une tendance à unifler la réglementation 
fiscale. (V. dans ce sens l'arrêté du 14 mai 1901 fixant le mode d*assiette 
et les régies de perception des impôts indigènes et les instructions du 
général Gallieni, en date du fô février 1908, Btdl. off., années 1901, p. 407, 
et 1902. p. 199.) 

JACQ. 1 1 
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du 8 novembre 1897^ fixant les impôts en Imerina, réorga- 
nisa les prestations sur des bases nouvelles. 

La durée de la prestation était réduite à 30 jours ; en 
étaient exemptés : 
. 1^ Les fonctionnaires et les employés du gouvernement ; 

2^ Les indigènes employés par des particuliers français 
ou des sociétés commerciales, industrielles ou agricoles 
françaises qui justifieraient d'un engagement d'un an (en 
application de Tariêté du 31 août 1897, alors en vigueur). 
. Du moment que l'on reconnaissait à la prestation le 
caractère d'un impôt en nature, on était conduit logique- 
ment à autoriser sa conversion en argent. Aussi ce même 
article 4 disposait-il que tout indigène pourrait rache- 
ter sa prestation au taux de fr. 50 par jour (soit 15 fr.)* 
Toutefois, le Gouverneur général se réservait le droit, en 
cas de travaux urgents, d'en prescrire le paiement en 
nature. 

Il y avait donc progrès sur la réglementation antérieure. 
Le principe du rachat permis à tous triomphait enfin^ 
et, d'autre part, la durée de la prestation était réduite h 
30 jours, ce qui était plus raisonnable. Au reste, seuls les 
articles 1 et 2 de l'arrêté du 21 octobre 1896 se trouvaient 
modifiés. En l'absence d'une abrogation formelle, on devait 
considérer comme encore en vigueur les articles 3 et sui- 
vants, et, notamment, l'excellente disposition relative à la 
prestation locale (1). ,^ - ^ 

(1) Malheureusement, comme nous Ta vous vu* celte disposition étaUen 
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Cependant, durant Tannée 1898, les besoins de Tadmi- 
nistration en main-d'œuvre étaient allés en cl*oissant. La 
construction de la route de TEst venait d'être entreprise, 
et, chaque jour, il fallait h la colonie un plus grand nom- 
bre de prestataires. Or, Tarrèté du 34 août 1897, à la suite 
duquel les engagements bénéficiant de Toxemption totale 
de la prestation s'étaient multipliés, en avait presque tari 
la source, sans qu'il y eût sérieux profit pour la colonisa- 
tion privée, puisque ces engagements étaient pour la plu- 
part fictifs. En outre, par suite de l'élévation couîjlante 
des salaires, le taux des rachats, fixé à 15 francs, était 
devenu trop faible, et leur nombre si considérable que, 
de tous côtés, les commandants de cercle signalaient le 
danger que Ton courait de manquer de main-d'œuvre 
pour les grands travaux publics. Il fallait aviser. Le 
général Gallieni, usant de la faculté prévue à l'article 4 
de l'arrêté du 8 novembre 1897, suspendit pour quelques 
mois le rachat des prestations (arrêté du 14 mai 1898). En 
même temps, une enquête était faite auprès des com- 
mandants de cercle de Tlmerina sur l'opportunité d'une 
augmentation du taux de conversion en argent. Tous 
conclurent à la nécessité de l'augmentation ; les avis ne 
variaient que sur le chiffre qui, d'après les opinions expri- 
mées, oscillait entre 30 et 100 francs (1). Le Gouverne- 
ment général prit un moyen terme : l'arrêté du 30 décembre 

partie annihilée par l'article 9 de l'arrêté du 37 décembre 1S96, prévoyant 
des levées extraordinaires de prestataires. 

(1) Rapport d'ensemble du général Gallieni (1896 1899). 
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1898, réorganisant les impôts en Imerinà, éleva le prix 
du rachat à 45 francs. Ce chiffre, tout en permettant à 
la classe aisée de se libérer, devait laisser disponibles de 
nombreux prestataires (1). Les autres dispositions de l'ar- 
ticle 4 de Tarrêlé du 8 novembre 1897 n'étaient pas modi- 
fiées. Tout indigène pouvait racheter sa prestation dont 
la durée restait fixée à 30 jours. 

D'autre part, TarrêtS du 31 août 1897 était suspendu à 
la fin de 1898, et la réglementation du travail du 16 jan- 
vier 1900 ne prévoyait plus que la dispense partielle des 
prestations en faveur des indigènes titulaires d'un contrat 
d'engagement. 

Néanmoins, les difficultés recommencèrent au début de 
1900. On voulait & tout prix achever la route de l'Est avant 
la fin de l'année et les rachats continuaient à être nom- 
breux malgré leur taux élevé. Par arrêté en date du 
22 juin, le Gouverneur général dut & nouveau suspendre 
le rachat des prestations & compter du l**" juillet. 

Les textes que nous venons d'étudier n'étaient applica- 
bles qu'à rimerina. Ailleurs, les prestations furent suc- 
cessivement réglementées par les arrêtés spéciaux orga- 
nisant le régime fiscal dans les diverses circonscriptions 
de l'île (2). 

(1) Rapport d'ensemble. 

(2) Moramaoga : arrêtés des 2 janvier 1898 et 14 février 1900; 
Ambatondrazaka : arrêtés des 22 Janvier 1898 et 25 janvier 1900 ; . 
Betsileo : arrêté du 16 février 1898 ; 

Farafangana : arrêtés dès 26 février 1898 et 29 janvier 1900 ; 
Majunga : arrêté du 10 mars 1898 ; 
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En résumé, à la fin de 1900, la réglementation des pres- 
tations à Madagascar était la suivante : 

En Imerina, la durée de la prestation était fixée à 30 
jours et le taux du rachat à 45 francs. 

Il en était de même dans le territoire des Betsimisaraka 
du Sud et les provinces ou cercles de Fenerive, des Bara, 
Majunga, Farafangana, des Betsileo, Ambatondrazaka et 
Tulear. Toutefois, le taux du rachat était de 30 francs à 
Fenerive et de 18 francs à Farafangana. 

Dans les circonscriptions de Mananjary et de Morondava, 
la durée de la prestation atteignait 50 jours. 

Elle n'était que de 15 jours dans le cercle de Maintirano. 

Enfin, elle était subordonnée aux circonstances et fixée 
par décision des autorités locales dans certaines régions 
et, notamment, le Betsiriry (circulaire du 21 janvier 
1899) (1). 

Partout la prestation était rachetable, mais cette faculté 
pouvait être suspendue par mesure administrative. 

Nous en avons ainsi terminé avec Tétude des actes qui 
ont réglemenlé les prestations à Madagascar. C'est à des- 



Betsiriry : arrêté du 17 janvier 1899 ; 

Territoire des Betsimisaraka du Sud : arrêté du 7 février 1899 ; 

Fenerive : arrêté des 25 juin 1898 et S février 1899 ; 

Mrrondiva : arrêté du 7 mars 1899; 

Cercle des Bara : arrêté du 16 mars 1899 ; 

Maintirano: arrêté du 15 février 19C0; 

Mananjary : arrêté du.8 juin 1898. 

(1) Cette circulaire était en contradiction avec l'arrêté du 17 janvier 
1899 qui fixait à 15 jours la durée des prestations dans cette circonscrip- 
tion, 
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sein que nous avons placé cette étude en tête du chapitre, 
afin de nous débarrasser dès le début de Texamen un 
peu aride des textes. Il nous reste à exposer le fonc- 
tionnement du régime en Imerina et dans les autres 
régions, les services qu'il a rendus, les abus et les cri- 
tiques auxquels il a donné lieu, en un mot, & faire 
rhistoire des prestations. Ce sera Tobjet des paragraphes 
suivants. 



Il 
L.09 prestation» on Imorinn. 

On peut dire que Thistoire dés prestations en Imerina 
se résume dans la construction des routes de TEst et de 
rOuest. Pour cet immense travail, qui figurait nécessai- 
rement en première urgence dans le programme d*outil- 
lage économique de notre nouvelle colonie, l'administration 
fut amenée à utiliser la main-d'œuvre gratuit'», prestataire 
et, pcir la force des choses, à puiser surtout dans ce 
réservoir d'hommes qu'était l'Imerina. Les charges, au 
lieu de s'égaliser, pesèrent donc presque exclusivement 
sur les populations du plateau central, et ^l'effort qu'on 
leur demanda fut d'autant plus dur qu'elles traversaient 
alors une période très critique. 

En effet, à la fin de 1897, la pacification de Tlme- 
rina élait achevée, mais le pays dépeuplé, les villages 



brûlés, les récoltes détruites. Si toute crainte de disette 
pour les troupes du corps d'occupation était écartée, la 
famine restait menaçante pour la population indigène. Le 
prix du riz s'était extraordinairement élevé ; au commen- 
cement d'août, le Gouvernement général avait dû en 
interdire l'exportation au dehors du plateau central (1). 
D'autre part, la répression de l'insurrection avait été 
nécessairement très rude : le général Gallieni avait voulu 
laisser aux Hova le souvenir durable de notre force. Et, 
d'ailleurs, les rebelles étaient les premiers artisans de leur 
ruine. N'avaient-ils pas brûlé leurs villages pour prendre 
la brousse, détruit leurs récoltes pour faire le vide devant 
l'occupant ? 

Telle était la situation de l'Imerina au lendemain dé la 
pacification. Dans ces conditions, toute imposition, si 
faible qu'elle fût, devait être difficilement supportée par 
la population décimée et appauvrie •: il était fatal que 
la prestation devînt pour elle une charge extrêmement 
lourde et redoutée. 

On peut admirer à Ijon droit la vitalité de ce peuple 
hova qui, malgré tous ces maux, malgré l'immense effort 
qu'on lui demanda en prestataires, arriva si vite à se 
relever de ses ruines. Hâtons-nous de dire que notre 
administration fut pour beaucoup dans ce relèvement et 
que les prestations y aidèrent directement. Ce fut grâce 
au travail forcé qu'on put, en quelques mois, rebâtir 

1) Circulaire du 6 août 1897. 
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d^innombrables villages, construire des hôpitaux et des 
léproseries indigènes, remettre en culture les rizières eu 
friche, effacer les traces de Tinsurreclion (1). 



La construction de la route de TEst, de Tananarive à 
Tamatave, fut entreprise vers le milieu de Tannée 1897. 
On s'était borné auparavant à améliorer le sentier malga- 
che et à le rendre muletier sur une partie de son parcours. 
Mais il ne vagissait là que d'une mesure provisoire et il 
fallait aborder le problème de rétablissement d'une route 
carrossable. Les études en furent rapidement menées par 
le commandant Roques. Le point de départ de la route 
avait été fixé à Mahatsara. De Tamatave & Mahatsara, 
on devait emprunter le canal des pangalanes dont le 
percement était confié à une compagnie privée (2). 
Les travaux furent entamés simultanément des deux 
côtés. 

Le premier tronçon de Tananarive à Ânkeramadinika, 
commencé en juin 1897, fut achevé en décembre. Situé 
en entier en Imerina , on put ne recourir pour son 
établissement qu'à la seule main-d'œuvre locale. Elle 
fut exclusivement prestataire et fournie surtout par les 
cercles de Tsiafahy et d'Arivonimamo. Le nombre des 

(1) loslrucUons du 31 décembre 1900. [Bail, o/f , année 1900, p. 182i.) 

(2) La Compagnie des Messageries françaises. 
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journées de travail employées atteignit le chiffre de 
105.000 (1). 

Du côté de Mahatsara, les difficultés de main-d'œuvre 
étaient beaucoup plus grandes. Les prestataires betsimisa- 
raka peu nombreux, difficiles à lever, ne donnaient qu'un 
travail d'un rendement très inférieur. L'appoint le plus 
sérieux fut fourni par la main-d'œuvre libre antaimoro. 
On se servit également de coolies chinois. A la fin de 1897, 
il y avait sur les chantiers de Mahatsara 650 asiatiques et 
1.800 malgaches, dont 1.000 Antaimoro, la plupart travail- 
leurs libres. 

Jusqu'en mai 1898, les travaux se poursuivirent sans 
trop d'à-coups ; mais, à cette date, on entama le second 
tronçon d'Ankeramadinika au Mangoro et c'est alors que 
les réelles difficultés commencèrent. 

La route de l'Est, longue d'environ 250 kilomètres, tra- 
verse une région presque partout montagneuse. Le tracé 
n'était donc aisé à établir dans aucune de ses parties, mais 
il présentait surtout deux points difficiles : la traversée de 
la grande forêt de Beforona'à Moramanga et le passage 
de TAngavo, c'est-à-dire de la grande falaise, dénivellation 
brusque de près d'un millier de mètres qui sépare le pla- 
teau central de la zone intermédiaire. Pour ce passage, 
le tracé empruntait la vallée de la Mandraka, affluent du 
Mangoro. C'était cet important travail qu'on allait main- 



(i) Rapport officiel. — Malheureusement ce tronçon, établi par des 
officiers d'infanterie coloniale, avait un tracé assez défectueux qui néces- 
sita en 1901 plusieurs rectitications importantes, 
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tenant entreprendre ; en raison d'immenses rodages à 
effectuer sur toute la longueur, son exécution aurait exigé 
un temps énorme, si l'on s'en était tenu à la seule main- 
d'œuvre locale, c'est-à-dire à la population bezanozano, 
clairsemée, sauvage et essentiellement paresseuse. Aussi 
l'administration, usant des levées extraordinaires prévues 
par l'article 9 de l'arrêté du 27 décembre 1896, se décidâ- 
t-elle à faire appel aux prestataires ho va. 

De mai à décembre 1898, 40.385 travailleurs furent 
envoyés sur les chantiers de la route. Ils provenaient des 
divers cercles de Tlmerina, mais surtout du cercle annexe 
d'Arivonimamo, région la plus peuplée et la plus riche 
du plateau central. Les convois se succédaient régulière- 
ment, de façon à ce qu'il n'y eût aucune interruption dans 
les travaux. La durée de la prestation ne dépassait pas 
quinze jours, les quinze autres jours étant pris pour le 
voyage (1). Cette très sage mesure, en conformité avec 
les dispositions de l'arrêté du 21 octobre 1896, offrait 
cependant un inconvénient. La durée si courte de la 
prestation était à peine suffisante pour que l'indigène se 
mît au courant de son travail ; aussi le rendement était- 
il extrêmement faible. Les prestataires recevaient par 
jour une indemnité en argent de fr. 23 et 700 grammes 
de riz ; à ce point de vue, l'Administration se montrait 
donc plus large que l'arrêté précité. Pour faciliter le 
contrôle, on avait décidé de substituer au recrutement 

(t) Gela donne donc four les mois do mai ù décembre le total respectable 
de 603. 775 journées de travail. 
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individuel le recrutement collectif. Les prestataires 
étaient groupés par villages et chaque groupe commandé 
par un gouverneur indigène ou un mpiadidy. Chaque 
levée comprenait un certain nombre de villages d'un 
même district, (ie contingent ayant acquitté sa presta- 
tion, on opérait une levée sur les villages voisins. La 
plupart du temps, les prestataires étaient accompagnés de 
leur femme et de leurs enfants : c'était un véritable 
exode. 

Il est à peine besoin d'insister sur les inconvénienls de 
ces levées en masse. Elles étaient odieuses aux popula- 
tions. Si des villages nouveaux s'étaient créés sur la 
route, à chacun d'eux correspondait un village abandonné 
en Imerina. Les bras manquaient pour les cultures. Sur 
beaucoup de points les rizières restaient incultes. Etant 
donnée la régularité avec laquelle avaient lieu ces levées, 
il n'était pas possible de les faire coïncider avec les 
périodes où les opérations agricoles sont suspendues. Les 
travaux ne cessaient même pas pendant la saison des 
pluies. Toutefois, on aurait pu, au lieu de prélever à la 
fois le contingent de tout un village, élablirun roulement 
et ne prendre dans chaque agglomération qu'un nombre 
déterminé de prestataires, de façon qu'il restât quelques 
hommes valides pour assurer l'entretien des cultures. 
Mais !e contrôle eût été, de ce fait, rendu bien difficile. 

Et ce contrôle était indispensable. Malgré toutes les 
précautions, les abus d'autorité, de la part des fonction- 
naires Indigènes chargés d'effectuer le recrutement , 
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n'étaient déjà que trop nombreux. Ce serait mal les 
connaître que de croire qu* ils n'abusèrent pas de la 
situation. Ils n'avaient pas encore oublié l'heureuse époque 
du gouvernement hova, où la vénalité et la corruption 
étaient élevées à la hauteur d'une institution. A certains 
moments, il y eut des trafics véritablement éhontés ; on 
vit des indigènes effectuer plusieurs fois leur temps de 
prestation, tandis que d'autres, plus habiles ou plus 
riches, qui avaient su se concilier les bonnes grâces des 
mpiadidy par des dons faits à propos, restaient tranquille- 
ment chez eux (1). Certes, l'administration sévissait sévè- 
rement lorsqu'elle pouvait saisir les coupables, mais, le 
plus souvent, elle était impuissante à réprimer ces abus 
qui avaient lieu à son insu. 

En outre, la mortalité était grande sur les chantiers de 
la route. La région de la Mandraka, oii opéraient les 
prestataires, en raison de la proximité de la vallée du 
Mangoro, véritable foyer de fièvre, et de Tépaisse forêt qui 
la couvre, est une des contrées les plus malsaines de l'île. 
Les indigènes des hauts plateaux, fatigués par un long 

(1) « Plusieurs de ces derniers (les fonctionnaires indigènes^ encore 
enclins malheureusement à exiger de leurs administrés des redevances 
illicites, avaient profité des convocations de prestataires pour désigner de 
préférence ceux des habitants qui leur refusaient ces rémunérations. C'est 
pour se soustraire à ces exactions qu'un grand nombre d'indigènes contrac- 
taient avec des européens des engagement fictifs dont le nombre est allé 
en croissant depuis 3 ans. Le poids des prestations retombait toujours sur 
les mômes, c'est-à-dire sur ceux qui n'avaient pas les ressources néces' 
saires pour se concilier les bonnes grâces de leur mpiadidy ou pour obtenir 
des engagements de complaisance. » Instructions du Gouverneur générai 
relatives à la suppression des prestations (31 décembre 1900 . 
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voyage et astreints à un travail pénible, résistaient mal 
au climat. Dans ces agglomérations, où vivaient pêle-mêle 
hommes, femmes et enfants, en dehors des règles les 
plus élémentaires de Thygiène, fréquentes étaient les 
épidémies. Le service sanitaire, assuré par un médecin 
européen et deux médecins malgaches, était insuffisant. 
Et, d'ailleurs, les prestataires eux-mêmes n étaient pas 
toujours choisis avec le soin désirable. Les chefs indigènes, 
soit par négligence, soit dans le but d'exempter leurs 
protégés, ne se préoccupaient pas assez de Tâge et de la 
force des individus qu'ils recrutaient. Aux termes des 
règlements en vigueur, seuls les indigènes valides, âgés 
de 16 à 60 ans, étaient astreints à la prestation ;.et, 
pourtant, parmi les contingents envoyés sur la route, se 
trouvait une quantité notable d'individus malingres, 
inaptes au travail, même de vieillards et d'enfants. 
L'abus fut tel que le Gouvernement général dut, à deux 
reprises différentes, prescrire aux chefs de circonscription 
de prendre des mesures sérieuses pour éviter le retour 
de pareils faits (1). 

Cependant les travaux de la Mandraka se poursuivaient 
lentement au milieu de difficultés de toutes sortes. Les 
roctages exigeaient une abondante main-d'œuvre. On 
commença par ne plus défalquer le temps du voyage et 
les indigènes durent fournir les trente jours entiers de 
prestation. Puis on imagina un autre moyen: on offrit 

(1) Circulaires des 7 décembre 1897 et 15 mai 1898. 
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aux ppesialaires de rester f?ur les chantiers comme travail- 
leurs libres. Ils recevaient un salaire de fr. 50, fr. 70 
et 1 franc, suivant qu'ils fournissaient 1 mois, 2 mois ou 
3 mois de travail supplémentaire, une ration quotidienne 
de 800 grammes de riz et une ration de viande deux fois 
par semaine. C'était là un système très ingénieux de primes. 
Mais, sur quelques chantiers, ces primes dégénérèrent en 
prolongation arbitraire de la prestation : on retint les pres- 
tataires de force. Et d'ailleurs il n'était même pas besoin 
d'employer la force : l'intimidation suffisait. Les européens 
qui ont fréquenté les malgaches savent bien qu'une 
demande adressée à Tindigène d'une certaine manière 
équivaut pour lui à un ordre. En tout cas, qu'elles 
fussent imposées par force ou par intimidation, ces pro- 
longations arbitraires eurent un effet déplorable sur les 
populations. 

On employa également sur les chantiers une catégorie 
de travailleurs, peu différents des véritables prestataires, 
dont il nous faut dire un mot. Nous voulons parler des 
auxiliaires du génie. 

Ces auxiliaires, dont l'existence n'a jamais été, à notre 
connaissance, consacrée par un texte administratif, avaient 
un caractère mixte. C'étaient des militaires puisqu'ils 
étaient pris parmi les Hova ou les Betsileo appelés par la 
conscription; mais, au lieu d'être versés dans les régi- 
ments de tirailleurs malgaches, on les employait comme 
travailleurs; au lieu de porterie fusil, ils maniaient Tan- 
gady. Ils recevaient une solde de 50 centimes par jour plus 
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la nourriture ; comme militaires, ils étaient dispensés de 
la taxe personnelle. 

Si cette création était très contestable au point de vue 
du droit strict et si Ton peut faire des réserves sur un 
procédé qui consiste à transformer en manteuvres les 
indigènes spécialement affectés à la défense de la coloùie, 
il faut reconnaître qu'il a rendu de très réels services. 
C'était tirer habilement parti du contingent annuel, bien 
supérieur aux besoins des deux régiments indigènes. Ces 
auxiliaires, choisis après sélection des conseils de révision, 
étaient tousdes individus robustes, sains et bien constitués. 
Ce recrutement était donc bien meilleur que celui des pres- 
tataires proprement dits. Disciplinés, solides, bien en 
mains, ils devenaient d'excellents travailleurs. Leur effectif 
atteignit bientôt 1200 hommes,auxquels vinrent s'adjoindre 
plus tard les 800 auxiliaires du contingent betsileo, envoyé 
en juillet 4900 sur les chantiers de Moramanga. 

La construction du premier tronçon de Mahatsara au 
Mangoro, quoique beaucoup plus facile techniquement, se 
poursuivait avec bien des vicissitudes. L'essai de main- 
d'œuvre exotique avait échoué. On avait dû se résoudre à 
rapatrier les derniers coolies chinois décimés par la mala- 
die. Les Antaimoro, qui, à titre de travailleurs libres, 
étaient des plus utiles, avaient déserté en masse les chan- 
tiers, dès que ceux-ci s'étaient enfoncés dans Tintérieur. 
Le recrutement des prestataires betsim'isaraka, en raison 
du peu de densité de la population et de son invincible 
apathie, s'effectuait mal. Enfin l'épidémie de peste bubo- 
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nique, qui éclata à Tamatave à la fin de 1898, vint encore 
compliquer les choses, et Ton fut obligé de licencier pour 
un certain temps les travailleurs, afin d'éviter de conser- 
ver entre Tamatave et Flmerina des agglomérations qui 
auraient servi d'échelons de transport à la maladie. 

La création du territoire des Betsimisaraka du Sud (1), 
groupant sous un même commandement les districts 
d'Andevorante, Vatomandry, Mahanoro, Anosibe et Befo- 
rona, donna une impulsion aux travaux. Les levées de 
prestataires locaux s'opérèrent plus régulièrement. Grâce 
à l'unité de commandement , toutes les ressources en main- 
d'œuvre de la région purent être jgrffupées et employées à 
la construction de la route. A ce point de vue, la création 
de ce territoire fut une mesure politique des plus heu- 
reuses, qui aida grandement à l'achèvement de la roule 
de l'Est. 

A la fin de l'année 4899, les travaux de la Mandraka, 
après un labeur acharné de 20 mois, étaient enfin terminés. 
Du côté de Mahatsara, la route atteignait le col de l'Am- 
boasary, et la partie intermédiaire du Mangoro à Anala- 
mazaotra était en voie d'achèvement. Il ne restait plus à 
construire que le tronçon compris entre, le col de l'Am- 
boasary et Analamazaolra, traversant la grande forêt ; 
c'était, il est vrai, après la Mandraka, la partie la plus dif- 
ficile du tracé. 

Cet important travail fut exécuté pendant l'année 1900. 

(1) Arrêté du 22 novembre 1898. — Le territoire des Betsimisaraka du 
Sud a été supprimé au commencement de t901. 
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Ce fut le" dernier effort demandé aux prestataires, mais 
peut-être le plus dur. On s'était assigné comme terme le 
O*" janvier 1901 ; il fallait par conséquent aller très vite 
et concentrer sur les .divers chantiers^un nombre considé- 
rable de travailleurs. De nouvelles levées eurent lieu, 
d'autant plus difficiles à opérer que les chantiers étaient 
plus éloignés de Tlmerina. Pour éviter la perte de temps 
nécessitée par le voyage, on chercha à retenir le plus long- 
temps possible les prestataires, et Ton multiplia les primes 
de rengagement. Il y eut de nouveau des prolongations 
arbitraires de prestation. Cependant la situation sanitaire 
s'était améliorée. Au moment du retour du général Gallieni 
à Madagascar, on ne constatait, sur les chantiers du Man- 
goro, pour un contingent de 3.000 prestataires, que 10 décès 
par mois, chiffre qui était peu au-dessus de la moyenne 
ordinaire (1). 

Suivant les prévisions, la route de TEst fut achevée 
au l^f janvier 1901 ; on pouvait désormais aller en voi- 
ture, sans rompre charge, de Mahatsara à Tananarive. Un 
peu moins de quatre ans avaient suffi pour mener à bien 
cette œuvre d'une si grande portée économique. Elle coû- 
tait 9 millions. Certes, Teffort demandé aux populations 
avait été immense; certes, il s'était produit des abus dans 
remploi de la main-d'œuvre prestataire, mais le résultat 
obtenu était des plus importants. Mieu^t que de longues 
phrases, un simple fait peut le prouver : le prix de trans- 
it) Rapport oflBolel. 

JACQ. 12 
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port de la tonne de marchandise de Tamatave à Tanana- 
rive, qui, en 1896, s'était élevé jusqu'à 4.400 francs, 
tombait à 400 francs dans le courant de Tannée 1902. 



Parallèlement à la construction de la route de l'Est, un 
autre grand ouvrage était entrepris : rétablissement de 
la route de l'Ouest de Tananarive à Majunga, ou plutôt à 
Maevetanana, puisque la Betsiboka est navigable jusqu'à 
ce point. 

Après l'expédition de 1895, la base de ravitaillement du 
corps d'occupation avait été transportée à Tamatave. Sa 
faiblesse ne permettait pas de maintenir deux lignes de 
communication avec la mer et l'on avait sacrifié Majunga, 
tombée dans le discrédit après les malheureux événements 
qui sont encore dans toutes les mémoires. Mais ce dis- 
crédit était trop complet pour être justifié. La ville de 
jVlajunga n'est pas plus malsaine que Tamatave, au con- 
traire, et son port offre un mouillage beaucoup plus sûr 
que la rade ouverte de la capitale de la côte Est. 

Lorsque le calme commença à renaître en Imerina, le 
général Gallieni se préoccupa du rétablissement des com- 
munications avec Majunga. Son importance ne lui échap- 
pait pas (1). Si, dans sa pensée, la construction de la 

(1) Les discours prononcés par le Gouverneur général pendant les 
séjours fréquents qu'il a faits à Majunga ; les grands travaux entrepris 
récemment pour améliorer la ville, montrent bien r intérêt que le chef de 
la colonie attache au développement du grand port de la Côte Ouest. 



roule de l'Est était 1 œuvre essentielle, il comprenait la 
nécessité de réunir cette ville à Tananarive par une voie 
carrossable. Mais il y avait deux grands obstacles : le 
manque d'argent et le manque de main-d œuvre. Toutes 
les ressources étaient affectées à la route de l'Est. Aussi 
le programme fut-il d'abord très modeste. 11 se résumait 
en ceci : profiter des facilités de tracé et obtenir, avec un 
eflFort minimum, presque sans terrassement et dans un 
délai aussi court que possible, une piste praticable aux 
voitures légères. Les premiers travaux commencèrent vers 
le jnilieu de Tannée 1897. Grâce au colonel Lyautey, alors 
commandant du 4® territoire, un des promoteurs de la 
route, et surtout au capitaine Mauriès, qui se dévoua à 
cette œuvre, ils furent rapidement achevés. De Tanana- 
rive à Ankazobe, on s'était borné à réunir les tronçons 
de route construits par les commandants de cercle pour 
les besoins locaux ; d' Ankazobe à Andriba, le tracé, abso- 
lument nouveau, se tenait presque constamment sur les 
crêtes et son exécution était de ce fait beaucoup plus 
facile ; enfin, d'Andriba à Maevetanana, on avait simple- 
ment réparé l'ancienne route du Corps expéditionnaire. 
La main-d'œuvre employée avait été exclusivement locale. 
Au commencement de 1898, un convoi de voitures 
Lefebvre, parti d' Ankazobe, arrivait à Tananarive sans 
encombre. La surprise fut générale. Ce n'était qu'un tour 
de force, mais qui témoignait néanmoins de l'importance 
des résultats obtenus. On ne voulut pas s^arrèter en si 
beau chemin, et le Gouvernement général décida qiie 
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cette piste charretière serait transformée par des amélio- 
rations successives en route carrossable. Ces nouveaux 
travaux commencèrent le l®*^ avril 1898. Comme pour la 
route de l'Est, Tadministration fit appel aux Hova et, dans 
une assez large mesure, aux Betsileo. A part quelques 
travailleurs libres^ Comoriens et Sakalaves, la main- 
d'œuvre fut exclusivement fournie par des prestataires du 
plateau central. Pendant les trois années 1898, 1899 et 
1900, les levées furent fréquentes, mais peu régulières, 
subordonnées qu'elles étaient aux disponibilités laissées 
par la construction de la route de l'Est, qui absorbait à 
elle seule une grande partie des ressources en main- 
d'œuvre. Pendant deux hivernages, les travaux durent 
être suspendus. En juillet 1900, le lieutenant-colonel 
Goulet se vit refuser un contingent de 10.000 prestataires 
qu'il réclamait. On usa alors du système des primes. Les 
prestataires qui consentaient à rester sur les chantiers de 
la route à titre de travailleurs libres recevaient un salaire 
de 1 fr. 50 à 2 francs par jour. Mais il se produisit des 
abus et, sur quelques points^ les ouvriers furent retenus 
de force. 

Cependant, au début de 1900, l'administration prit deux 
excellentes mesures : elle renpnça aux prestataires Bet- 
sileo et décida qu'à l'avenir les Hova ne pourraient plus 
être envoyés sur la route en dehors de Tlmerina. Déjà la 
circulaire du 21 janvier 1899 avait réalisé un certain 
progrès en disposant que les prestations dites « locales » 
pu « de Fokon'olona », consacrées à l'entretien des 
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villages, à raménagement des digaes, etc., etc., seraient, 
suivant la règle adoptée au Tonkin, défalquées de la pres- 
tation générale. 

La route de TOuest fut achevée en même temps que la 
route de FEst. Si sa construction s'effectua avec moins de 
régularité, subit des à-coups et des interruptions, il est 
juste de dire qu'elle fut entreprise avec des ressources 
bien moindres en main-d'œuvre et qu'elle a coûté beaucoup 
moins cher. 



Nous nous sommes attachés à faire ressortir le rôle 
immense que jouèrent les prestataires du plateau central 
dans Texécution des grands travaux de route dont les 
populations, d'ailleurs, allaient ôlre les premières à béné- 
ficier. Mais il ne faut pas perdre de vue que les prestations 
furent également utilisées pour des travaux locaux de 
moindre importance. Les commandants de cercle, dans 
leurs circonscriptions respectives, entreprirent de leur 
propre initiative la construction de nombreuses voies de 
communication, sentiers, chemins muletiers, pistes char- 
retières et naturellement recoururent à la main-d'œuvre 
prestataire ; mais ces prestations restèrent absolument 
locales et furent facilement supportées par les popula- 
tions. 
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III 



I^es prestations dans les autres ré§^ionfl 
de l'Ile. 



Seuls, les Hova, les Belsimisaraka des districts de 
BeforoDa, d'Anosibe; d'Ândevorante, de Vatomandry et 
de Mahanoro, les Bezanozano du cercle de Moramanga, 
les Betsileo des cantons voisins de Tlmerina, les habitants 
de la province Sihanaka et quelques Sakalaves de la 
région pacifiée de Majunga, avaient participé comme 
prestataires aux travaux des, routçs de TEst et de l'Ouest. 
Partout ailleurs, h régime des prestations fut infiniment, 
plus doux. Il n'y eut pas de levées en masse et les 
travailleurs furent employés sur place. 

En pays betsileo, en outre des contingents envoyés sur 
la route de Maevetanana, les indigènes eurent u|i assez 
grand effort à fournir pour le ravitaillement des colonnes 
qui opérèrent dans le Menabe lors de la pacification 
sakalave. Mais Telfort fut assez court, et, d'ailleurs, le 
métier de bourjane plaît mieux aux malgaches que celui 
de manœuvre (1). 

(1) La circulaire du SI janvier 1S99 précitée avait disposé que les 
prestataires ne pourraient être réq<ii«i(ionné8 comme porteurs que pour 
le ravitaiiiement des colonnes pendant les périodes d'opération ou de 
préparation, ainsi que pour le transport des administrateurs ou agents des 
affaires civiles en tournée ; dans ces deux eas, les prestataires devaient 
ôlre payes suivant les tarifs du cummeri^, à raison de la moitié du salaire 
courant. 



— 171 — 

Dans les provinces côtières, beaucoup de contribuables 
n'accomplirent pas leur prestation entière. Les marins 
indigènes, régulièrement inscrits sur un rôle d'équipage, 
en étaient dispensés (1). 

Enfin, dans le Sud (régions Bara, Antandroy et 
Mahafaly), Tétat de la pacification, encore peu avancée, 
ne permit pas de recourir aux prestations. 

Si nous n'avons à signaler, en dehors du plateau central, 
ni levées extraordinaires, ni prolongations arbitraires de 
prestations, les abus furent d'un autre ordre. Parmi les 
travaux entrepris par les chefs de circonscription, — et 
cette remarque s'applique également à Tlmerina, — 
beaucoup étaient d'une utilité très contestable. La possibi- 
lité de se procurer une main-d'œuvre gratuite fit que, 
bien souvent, les commandants de cercle ne se préoccu- 
pèrent pas assez de proportionner ces travaux à l'impor- 
tance des besoins locaux. En outre, leurs connaissances 
techniques n'étaient pas toujours à la hauteur de leur 
bonne volonté, en sorte que bien des routes, construites 
sans étude préalable, répondaient mal à leur destination ; 
simples chemins de fortune, avec ponts provisoires, 
présentant un tracé défectueux, ell'^s devaient nécessiter 
par la suite une revision complète. C'était une perte 
de temps et de main-d'œuvre. La route de Tananarive 
à Fianarantsoa en offre un exemple frappant. Cette artère 
centrale, que l'on revise aujourd'hui, construite en 1898, 

(r Même circulaire, 
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a les proportions d'une route carrossable (cinq mètres de 
large), mais son tracé, mal établi, la rend impraticable à 
tous g«înres de véhicules. Evidemment, elle rend quelques 
services, mais il eût été bien préférable de la construire 
sur les données plus modestes d'une simple piste mule- 
tière, ce qu'elle est en réalité. 

Il y eut donc, dan»s certaines circonscriptions, un 
véritable gaspillage de main-d'œuvre prestataire ; ces 
travaux, de peu d'utilité ou d'importance disproportionnée 
au résultat obtenu, frustraient la colonie de travailleurs 
dont eHe avait un pressant besoin. Cependant, il ne faut 
pas s'exagérer les abus. Grâce à l'initiative intelligente de 
beaucoup de chefs de circonscription, un réseau de voies 
de communication s'ébaucha ; des sentiers ou pistes 
muletières réunirent les chefs -lieux et les princi- 
paux centres. Dans le premier territoire, 850 kilomètres 
de chemins furent établis on améliorés pendant la seule 
année. 1898. Â Moramanga, indépendamment de la 
route de l'Est, 20.000 journées de prestataires furent 
consacrées à des travaux du même genre pendant cette 
même année. 

IV 

I^a situation a la fln de lOOO. 

Si l'ancienne corvée du gouvernement hova avait été 
extrêmement impopulaire autrefois, la prestation ne 
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Tétait pas moins à la fin de 1900. Bien que n'étant pas 
arbitraire comme le fanamppana, elle avait, aux yeux des 
habitants de Tlmerina, un autre défaut tout aussi grave : 
celui de les envoyer travailler loin de chez eux ; les Hova 
gardent encore le souvenir détesté des travaux de la 
Mandraka. 

D*une manière générale, les reproches adressés au 
régime des prestations & Madagascar étaient les sui- 
vants : 

D'abord, les levées de prestataires à destination de chan- 
tiers éloignés, drainant tous les hommes valides d'un 
district et enlevant à l'agriculture la plus grande partie 
de ses bras, entravaient le développement du pays. 

Elles étaient aussi une cause de dépopulation, en raison 
de la mortalité très forte qui atteignait les travailleurs 
prestataires, astreints à une besogne pénible sous un 
climat malsain. 

Enfin, on reprochait à la prestation d'enlever aux colons 
une partie de leurs engagés (ceux-ci ne bénéficiant que 
d'une dispense partielle) et de porter ainsi la perturbation 
dans les entreprises privées. 

De ces trois griefs, les deux premiers n'auraient pas 
eu de raison d'être si Tadminist ration avait observé les 
prescriptions de l'arrêté du 21 octobre 1896 et s'était inter- 
dit d'employer les prestataires à plus de 20 kilomètres de 
leur domicile. La preuve en est que là où les prestations 
s'étaient eflfectuées sur place, elles avaient été facilement 
supportées par les assujettis. Quant au troisième grief, 
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invoqué plus particulièrement par les colons européens, 
il était en réalité assez spécieux. En etTet, si les indigènes 
s'engageaient sur leurs exploitations, c'eftt qu'ils y étaient 
incités par l'appât de la dispense de la demi-prestation. 
On tournait donc dans un cercle vicieux. 

Â la vérité, ce qui était mauvais dans le régime des 
prestations, c*était moins le principe lui-même que la 
manière dont on l'avait appliqué : qu'on supprimât les 
levées extraordinaires, les prestations lointaines, et tous 
les abus disparaissaient du même coup. 

En tout cas, à côté de ces abus, il fallait mettre en 
regard les services rendus. Ils étaient immenses. Â la fin. 
de 1896, c'était la prestation qui avait sauvé de la disette 
les troupes du corps d'occupation. En 1897, c'était elle 
encore qui avait permis à l'imerina de se relever de ses 
ruines; et si, au commencement de 1901, la colonie était 
dotée de deux grandes routes carrossables, elle le devait 
à la prestation, dans laquelle T administration avait 
trouvé une main-d'œuvre immédiate, stable et à peu près 
gratuite. Enfin ce régime avait eu encore un autre avan- 
tage : il avait permis au Gouvernement général de venir, 
directement en aide à la colonisation privée, en mettant 
des prestataires à la disposition des colons qui manquaient 
de bras. 

En droit strict, cette pratique était très contestable. La 
prestation ne doit s'appliquer qu'à des travaux d'utilité 
publique. Elle ne saurait se justifier autrement; c'est un 
impôt et, par conséquent,. elle ne peut avoir d'emploi en 
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dehors de l^intérèt général. Cependant, en respèce, on 
pouvait invoquer l'intérêt supérieur de la colonisation, 
rimportance qui s'attachait à ce que les européens arrivant 
dans la colonie ne fussent pas découragés du premier coup 
par des difficultés insurmontables. Peut-être, à ce point de 
vue, Tadministration n'eut-elle pas tout à fait tort. Les 
prestataires, mis ainsi à la disposition de particuliers, 
recevaient un salaire normal. D'ailleurs, dans la pensée 
du Goyvernement général, cette mesure protectrice 
n'avait pour but que « d'aider les colons dans un moment 
difficile, pour suppléer à un manque passager de main- 
d'œuvre », et seulement les colons français. Malheureuse- 
ment, il.se produisit quelques abus. Sur certains points 
de la colonie, les particuliers virent dans cette attribution 
de preetalaires un droit, alors qu'il n^y avait là qu'une 
faveur essentiellement révocable et provisoire ; ils prirent 
rhabitude, pour le recrutement de leurs travailleurs, de 
compter sur l'administration et de se reposer sur el'e. En 
outre, bien que la plus entière impartialité présidât tou- 
jours à l'octroi de cette faveur, le Gouvernement général 
risquait fort de se créer parmi les mécontents — et il y 
en a toujours — des jalousies et des rancunes. Cela ne 
manqua pas de se produire. 

Tel était, à la fin de 1900, le bilan du régime des pres- 
tations : d'un côté des abus, mais de l'autre de très réels 
services rendus à la colonisation. N'était-il pas possible 
de faire disparaître les abus, tout en maintenant un prin- 
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cipe qui avait été si utile? Peut-être. Mais le gouverne- 
ment de la colonie s'arrêta à une solution beaucoup plus 
radicale: il supprima purement et simplement la pres- 
tation. 
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CHAPITRE V 



La suppression des prestations. 



Ejem ttrrôtés du 31 décembre lOOO. 

En France, dans les cercles coloniaux, on s'était vive- 
ment ému des abus signalés dans Tapplication des presta- 
tions à Madagascar. Comme il arrive presque toujours 
quand il s'agit d'informations lointaines, les faits avaient 
été dénaturés et grossis. D*autre part, le Congrès de socio- 
logie coloniale, tenu à Paris à l'occasion de l'Exposition 
Universelle, venait d'émettre, avec un certain retentisse- 
ment, un vœu tendant à la suppression de la corvée dans 
toutes les colonies. 

Les colons installés dans Tîle étaient eux-mêmes peu 
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favorables au régime de la prestation, du moins tel qu'il 
était appliqué en Imerina. Le 13 janvier 1900, M notables 
de Tananarive adressaient au général Pennequin une péti- 
tion, dont voici les principaux passages : « Monsieur le 
Gouverneur, comme nous tous, vous êtes au courant de la 
mortalité effrayante qui frappe les prestataires employés 
à la construction des routes Tananarive - Tamatave et 
Tananarive-Majunga ; elle a atteint dans ces deux derniers 
mois une proportion si grande qu'on peut prévoir à brève 
échéance que la population, même la plus valide, des hauts 
plateaux, sera tellement réduite que les colons ne pourront 
bientôt plus rien entreprendre, tant au point de vue 
du commerce que de l'agriculture et de l'industrie, dans 
ces régions où ils ont cependant le plus de chance de 
réussir... (?) La question commence à se poser ' sérieuse- 
ment de savoir sll n'est pas préférable de n'av^^as de^ 
routes, mais de conserver une population valide, suscep- 
tible de mettre Madagascar en valeur, plutôt que de créer 
de belles pistes carrossables au prix de tant d'existences 
humaines sacrifiées, dans un pays où la population, si peu 
dense au moment de la conquête, s'éclaircit tous les jours 

davantage Les indigènes sont d'ailleurs tellement las 

et exténués par les corvées et les travaux incessants, qu'ils 
déclar*ent aujourd'hui hautement préférer la mort à 
toute occupation autre que celle de la culture de leurs 
champs (i). » Une autre pétition, conçue dans le même 

(4) *'Echo de Madagascar".— Citée par M. Nouet, au Congrès de socio- 
logie coloniale. 
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esprit, était envoyée au Comité de protection et de défense 
des indigènes. 

Au commencement de Tannée 1900, le général Gallieni 
se trouvait en France ; il était donc parfaitement au cou- 
rant du mouvement d'opinion qui se dessinait en faveur 
de Tabolition de la corvée ; il n'ignorait pas non plus les 
abusqui s'étaient introduits dans lapratiquedes prestations. 
Cette consid<^ration, beaucoup plus que la première, était 
de nature à le décider dans le sens de l'abolition. A un 
autre point de vue, une suppression brusque, radicale, 
pouvait être une excellente mesure politique, susceptible 
de nous rallier les derniers indigènes hésitanis. Enfin, dans 
sa pensée, le régime de la prestation n'avait jamais été 
qu'une mesure transitoire, nécessitée par les difficultés du 
début et les premiers grands travaux publics entrepris. 
Restait à savoir si la période de transition devait être con- 
sidérée comme terminée. 

Qu'il y ait eu échange de vues à ce sujet entre le Minis- 
tre des colonies et le général Gallieni, cela est hors de 
doute ; mais il nous est difficile de dire si un accord inter- 
vint entre eux immédiatement. Vraisemblablement, le 
général Gallieni avait dû réserver sa décision définitive, 
jusqu'au moment où il se serait rendu compte sur place 
de la situation. Ce qu'il y a de certain, c'est que, lorsqu'il 
s'embarqua pour Madagascar (juillet 1900), il était favo- 
rable au principe de l'abolition, mais il ne savait pas encore 
exactement à quelle date cette réforme pourrait être 
réalisée. 
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La résolulion du Gouverneur général fut prise après 
son arrivée dans la colonie, dès qu'il eut inspecté les tra- 
vaux de la route de FEst. Ces travaux étaient en bonne 
voie oach^vement ; tout faisait présager qu'ils seraient ter- 
minés à la fin de Fannée/Une mesure immédiate aurait 
tout compromis : il ne fallait pas risquer de vider les chan- 
tiers juste au moment où Fon avait le plus grand besoin de 
travailleurs. Le général Gallieni décida donc de retarder la 
suppression jusqu'au l^*" janvier 1901. C'est dans ce sens 
qu'il écrivit au ministre à la date du 18 août. En même, 
lempsy dans de nombreux kabary et notamment à la céré- 
monie de la translation des cendres de Rainilaiarivony à 
Tananarive, il annonça aux populations la grande réforme 
qui se préparait. 

Elle fut consacrée par l'arrêté du 31 décembre 1900. 



Aux termes de Farticle 4*% le régime des prestations^ 
tel qu'il avait été établi par Farrôté du 21 octobre 1896 et 
par les actes subséquents fixant les impôts indigènes danç 
les diverses circonscriptions de la colonie, était supprimé. 

Comme contre-partie et pour compenser les charges 
considérables qui allaient peser sur le budget des travaux 
publics par suite de la substitution du travail rémunéré au 
travail gratuit prestataire, la taxe personnelle, fixée unir 
formément à 5 francs par Farrêté du 20 janvier 1900, était 
élevée : 
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1" A 30 francs dans la circonscription dé Tananarive- 
ville; 

2^ A 20 francs dans les provinces de Tananarivé, Man- 
jakandriana, Anka^obe, Miarinarivo, Belafo, Ambpsiira, 
Fiànarasrtsoa, Mbramfiaaga, Fenerive, Tamatave, Majunga, 
le territoire des Betsiâiisaraka du Sud, le territoire de 
Di^d-Suarez, la dépendance de Nossi-Bé ; 

3^ A IS francs dans les provinces et cercles de Vobemar, 
Maroantsetra, Ambatondrazaka, Mananjary/ Grande-Terre, 
Analalava, Mandritsara et dans la dépendance de Sainte- 
Marie ; 

4^ A 10 francs dans les cercles de la Mahavavy, Main- 
iirano, Morondava^ Tuléar, des Bara, Fort -Dauphin et 
4aiis la province de Farafangana (4). 

H n'était pas fait allusion aux corvées de village (gardes 
de nniiy établissement de digues, construction et entre- 
tien de la case des passagers, etc., «te). La circulaire 
eu 21 janvier 1899 avait décidé qu'elles viendraient en 
dédi(i^k>B de la pi^station générale ; mais, dans le silence 
du texte, on devait en conclure qu'elles subsistaient sous 
J'tiutorité et le contrôlé des fokon'olona. 

Le général Gallieni ne se dissimulait nullement la gra- 

(1) Toutefois, c«lie aQgmentaUon de la taxe personnelle ne devait pas 
ètve eoBsidérée coinme la représentation exacte de 4a valeur de la preeta* 
UoQ supprimée. S'il en avait été ainsi, les fonctionnairee indigènes, les 
instituteurs officiels et certains instituteurs privés qui, sous l'ancien 
régime, étaient exemptés delà prestatlcm, auraient dû rètre également de 
raugmentaUon du taux de l'impôt de capitation ; or ils étaient astreints 
au paiement de la taxe entière. (Dans ce sens, nombreuses lettres inter- 
ptétaUves 4u GouvcHÂOur général auK ohefs <le eircoDscripUon.) 

JACQ. J'i 
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vite de la décision qu'il venait de prendre. Dans les ins- 
tructions qui faisaient suite à l'arrêté du 31 décembre; il 
s'exprimait en ces termes : « Lff suppression de» presta- 
tions est une mesure d'une importance considérable ; 
elle va modifier profondément la condition de nos sujets 
malgaches et elle opérera une véritable révolution dans 
la vie politique et économique de la colonie. » C'était bien 
en efifet une révolution économique que venait d'opérer 
l'arrêté précité, presque aussi grave que l'abolition de 
l'esclavage en 1896. Une seconde fois les conditions du 
travail étaient bouleversées à Madagascar, et Ton pouvait 
craindre que ce brusque changement, intervenant sans 
transition dans le régime de la main-d'œuvre, ne pro- 
duisit une grande perturbation aussi bien dans les entré- 
prises privées que dans les services publics de la colonie. 
Afin de prévenir ou du moins d'atténuer dans la mesure 
du possible cette crise probable, le Gouvernement général 
prit une série de mesures dont les deux plus importantes 
furent l'élévation de la taxe personnelle et la création de 
l'office du travail. 

Ce serait en effet une erreur de voir dans l'augmen- 
tation du taux de l'impôt de capitation une pure mesure 
fiscale. Elle avait une tout autre portée : en élevant 
l'impôt, on pensait en faire une obligation indirect^ au 
travail ; l'indigène devrait travailler pour se libérer envers 
le fisc. 11 ne s'agissait plus d'une obligation légale, ins- 
crite dans un texte, mais on espérait arriver au même 
résultat par un moyen détourné. C'était, purement et 
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simplement, la mise ea pratique de la théorie qiii peut 
se formuler ainsi : « Au|;iiii^Rter l'impôt, c'est accroître* 
les besoins de la population^ p^^tant l'obliger à fournir 
une plus grande somme de travail et développer son 
activité. » Cette théorie n'est pas n^^uvelle ;. critiquée 
par Hume, elle fut reprise par Mac CuUoch. Depuis ces 
dernières années, elle est très en faveuf aux colonies, 
principalement dans les possessions anglaises. Qu'au 
point de vue budgétaire elle offre des avantages, nauft n'en 
disconvenons pas, mais elle est très dangereuse, car elle 
conduit le gouvernement qui l'adopte à créer des impôts 
excessifs, écrasants pour la population. 

Si le Gouvernement général fondait de grandes espé- 
rances sur cette première mesure, il comprit cependant 
la nécessité de venir en aide d'une façon plus directe aux 
colons dans le recrutement de la main-d'œuvre. Il était 
en effet à prévoir que, la dispense de la demirprestatibn 
n'existant plus en faveur des engagés et ceux-ci étant 
astreints comme tous les autres contribuables au paiement 
de la taxe personnelle entière, ce recrutement allait deve- 
nir très difficile. C'est pour le faciliter qu'un arrêté du 
même jour vint créer l'office du travail. 

L'office du travail et des renseignements économiques 
avait pour mission : 

1<» De faciliter aux colons le recrutement de la main* 
d'œuvre, en les mettant en mesure de recourir à l'inter- 
médiaire de l'administration pour la régularisation du jeu 
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de l'offre et de la demande en matière de contrats de 
louage d'ouvrage ; 

2® D'examiner les conditions dans lesquelles il serait 
possible d'introduire la main-d'œuvre étrangère ; 

3** De servir en même temps de bureau de renseigne- 
ments économiques et de vulgariser la connaissance des 
ressources de Madagascar, tant dans le but de faciliter 
l'installation des colons qu'en vue d'assurer des débouchés 
avantageux aux productions de la colonie (1). 

Il comprenait : i** un office central à Tananarive, formé 
dans le sein du 3® bureau du Gouvernement général 
(bureau de colonisation) et assisté d'une commission con- 
sultative permanente, composée, sous la présidence du 
Secrétaire général, de deux fonctionnaires et de deux 
colons désignés chaque année par le bureau de la Chambre 
de commerce ; 2® des offices régionaux dans chaque pro- 
vince ou cercle. 

Les demandes de main-d'œuvre devaient être adressées 
par les colons à l'office de la province ; elles étaient 
rendues publiques par voie d'affiches. Les offres, et les 
demandes d'emploi, centralisées par offices régionaux, 
seraient insérées dans un journal bi-mensuel paraissant 
à Tananarive, Tamatave et Majunga, et rédigé en français 
et en malgache. 

Les offices régionaux servaient donc d'intermédiaires 
entre les employeurs et les employés. Quant à l'office 

(1) Considérants de rarrété du 31 décembre 1900. (Bull, o/f,, p. 1822.) 
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central, il devait coardonner et publier tous les rensei- 
gaeineuts relatifs à l'exécution et h T interprétation des 
contrats de travail, aux besoins et aux disponibilités de 
la main-d'œuvre locale, et étudier les modifications à 
apporter à la réglementation en vigueur. 

Dans un même ordre d'idées, l'arrêté contenait une 
série de dispositions relatives aux recruteurs indigènes. 
Il était loisible aux colons de se procurer leurs tra- 
vailleurs par l'intermédiaire de recruteurs indigènes, 
munis d'un certificat délivré par Tadministration et 
valable pour Irois mois. Avec ce certificat, les recruteurs 
avaient toute facilité pour effectuer leurs opérations d'em- 
bauchage ; en possession du papier officiel, ils n'auraient 
plus à subir les mille vexations des petits chefs indigènes, 
mpiadidy et gouverneurs madinika. Tout fonctionnaire 
indigène qui ferait une opposition injustifiée aux opéra- 
tions de recrutement serait passible des peines prévues à 
rindigénai; niêmes pénalités contre les recruteurs qui 
abuseraient de leur mandat. 

Cette création de l'office du travail était excellente en 
soi. Elle s'imposait à Madagascar, ou la question de la 
main-d'œuvre est si importante et si délicate. Des institu- 
tions de ce genre existaient depuis longtemps dans 
quelques-unes de nos possessions et dans la plupart des 
colonies étrangères. A Madagascar, rien dans ce sensn'avait 
encore été fait. L'arrêté du 31 décembre 1900 comblait 
donc une importante lacune. Quant aux dispositions 
relatives aux recruteurs, elles étaient également très 
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heureuses. Ces recruteurs recevaient enfin une consécra- 
tion officielle, et cette consécration était d'autant plus 
nécessaire que leur rôle est appelé à devenir immense 
dans l'île. Le recruteur est l'auxiliaire indispensable 
du colon. La main-d'œuvre malgache a ceci de particulier 
qu'elle ne s'offre pas spontanément ; il faut aller chercher 
Tindigène, le solliciter longtemps avant qu'il accepte de 
s'engager comme travailleur : c'est essentiellement le 
rôle du recruteur. 



II 



I^a suppression des prestations n peut-ôtre 
été une mesure prémnturée. 

Malgré les précautions prises pour en atténuer les 
effets, la suppression des prestations a peut-être été une 
mesure prématurée. 

Evidemment, il ne pouvait être question de laisser 
subsister le régime dans, son intégralité, avec ses abus, 
tel qu'il existait à la fin de 1900. Une chose était absolu- 
ment condamnée : les levées en masse, les prestations 
lointaines, qui obligeaient les indigènes à travailler dans 
des contrées malsaines, à abandonner leurs cultures, à 
déserter leur village. C'étaient ces levées doût on se 
plaignait beaucoup plus que de la prestation elle-même. 
Dans les provinces où elles n'avaient pas eu lieu, celle-ci 
avait été parfaitement acceptée des populations. On 
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aurait donc pu les supprimer, tout en laissant subsister 
la prestfition ramenée à des proportions normaies et 
s'effectuant sur place. On serait ainsi arrivé à un régime 
plus équitable, sauvegardant à la fois les intérêts des 
indigènes et ceux de la colonisation privée, tout en assurant 
à Tadministralion la main-d'oeuvre stable qui lui était 
nécessaire. Il nous semble que la réforme aurait pu 
s'opérer sur les bases suivantes :. 

1** Durée de la prestation réduite à 15 jours, avec 
faculté absolue de rachat, sans que ce rachat puisse être 
suspendu par mesure administrative ; 

2^ Principe de la prestation locale rigoureusement 
observa : dans aucun cas et sous aucun prétexte, les 
prestataires n'auraient pu être employés à plus de vingt 
kilomètres de leur résidence ; 

3° Faire en sorte que les périodes d'appel coïncidassent 
avec l'époque où les travaux des champs sont les moins 
actifs, ce qui aurait été facile étant donnée la faible durée 
de la prestation ; pendant la saison sèche, les opérations 
agricoles sont suspendues, et l'aménagement des rizières 
ne commence pas avant septembre ou octobre sur le 
plateau central ; 

4® Indemnité de vivres suffisante fournie aux presta- 
taires ; 

3<* Contrôle très étroit en vue d'éviter les gaspillages de 
main d'œuyre et les travaux inutiles ; 

6^ Dispense de la prestation entière accordée aux 
indigènes titulaires d'un contrat d'engagement avec un 
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colon européen dirigeant une exploitation agricole qu 
industrielle ; mesures très rigoureuses prises contre Tabus 
des contrats fictifs. 

Dans ces conditions, le régime des prestations aurait 
parfaitement fonctionné, sans donner lieu à aucune récri- 
mination de la part des populations. On pouvait, sans 
inconvénient, élever le taux de la taxe personnelle à dix 
francs ; Tadministration aurait eu ainsi des ressources 
suffisantes en argent et une main-d'œuvre facile et 
assurée. La prestation se serait appliquée à des travaux 
publics d'intérêt local et principalement à des tra^ 
vaux d'entretien. En effet, ce n'est pas tout que de 
construire des routes, il faut encore les entretenir. II 
semble que Ton ait quelque peu perdu de vue cette 
considération à Madagascar. Jusqu'ici, il est vrai, l'entre- 
tren des routes a été peu important, en raison du faible 
roulage qui existe à Theiire actuelle ; mais il est hors de 
doute que ce roulage se développera dans une large 
mesure. La roule de l'Ouest, et les nouvelles routes de 
Mananjary è Fianarantsoa et de Farafangana à Ifandana, 
ne sont pas empierrées : elles nécessiteront donc un 
"grand entretien. Ce seront des frais considérables et se 
renouvelant sans cesse. Chaque année, il faudra une 
main-d'œuvre abondante pour ainsi dire du jour au 
lendemain, car ces travaux de réfection ne peuvent être 
retardés sans de graves inconvénients. Cette main- 
d'œuvre, sera-t-on assuré, sans la prestation, de la 
trouver Juste au moment où Ton en aura besoin? L'entre- 
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tien des roules, qui n'exige pas un grand effort, mais 
seulement de la régularité, rentre absolument dans le 
rôle de la corvée. En Indo-Chine, on a été plus pré- 
voyant ; la prestation générale a été convertie en argent, 
mais la corvée locale de dix jouri a été maintenue. On 
peut dire, il est vrai, que les corvées de village subsistent 
à Madagascar. Mais, d*abord, elles sont arbitraires, 
puisque la durée n'en est pas lixée administrativement ; 
elles restent à la discrétion des Fokon'oiona ; et, d'autre 
part,^ s'appliquent-elles à l'entretien des chemins ? I) est 
permis d'en douter ;. en tout cas, beaucoup de chefs de 
circonscription, par scrupule, s'interdisent d'employer les 
corvées locales à des travaux de ce genre . 

Ce système de prestation atténuée aurait eu en outre 
I-avantag6 de ménager une période de transition. Ea moins 
de cinq ans, on était passé de l'esclavage au régime de la 
liberté absolue du travail ; c'était peut-être aller un peu 
vite en besogne. Depuis 1897, il faut bien l'avouer, le 
recrutement de la main-d'œnvre n'avait été possible que 
grâce à la menace des prestations. Si l'indigène s'était 
quelque peu modifié à notre contact, il n'était pas encore 
mûr pour le nouveau régime. Le jeu de l'offre et de la' 
demande en matière de louage d'ouvrage suppose, pour 
qu'il puisse fonctionner régulièrement, une certaine édu- 
cation économique que les malgaches n'ont pas encore. En 
adoptant ce système intermédiaire, on aurait évité un 
changement brusque qui devait fatalement avoir les 
conséquences dangereuses que nous allons signaler. 



1 
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I^eA effets de la «uppreAsion des presf af Ions. 

L'effet politique de Tabolition de la prestation fut consi- 
dérable, sans être cependant aussi grand qu'on était en 
droit de s'y attendre. Le sentiment prédominant de la 
population fut la surprise plus encore que la satisfaction. 
Ce sentiment répondait bien d'ailleurs au caractère du 
malgache et à son extrême défiance. Beaucoup ne pou- 
vaient croire à une aussi grande générosité du fanjakana 
et restaient convaincus qu'il ne s'agissait que d'une mesure 
provisoire qui allait être bientôt rapportée. Cette croyance 
ne manqua pas d'être exploitée dans un but intéressé par 
certains colons. 

Quand jes malgaches furent bien persuadés par les 
proclamations et les nombreux kabary qui leur furent 
faits que la suppression des prestations n'était pas un 
leurre, mais une réforme définitive, la situation n'en 
devint pas meilleure, au contraire. Une réaction inévitable 
se produisit qui se manifesta par une raréfaction de la 
main-d'œuvre et une hausse considérable des salaires ; 
cette crise eut en outre une répercussion directe sur les 
contrats d'engagement. 

Raréfaction de la main-d'œuvre. — Pendant les premiers 
mois de l'année 1901, il y eut une véritable pénurie de 
travailleurs. Les indigènes, certains désormais qu'ils 
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étaient libres de travailler ou de ne pas travailler, n'hési- 
tèrent pas dans leur choix. Pour les différents services 
publics de la colonie, la situation devint des plus difficiles. 
Les travaux en cours durent être suspendus sur plusieurs 
points. Dans les provinces, les administrateurs eurent 
toutes les peines du monde à se procurer la main-d'œuvre 
indispensable aux travaux d'entretien et de réparation les 
plus urgents. Pour les transports, les bourjanes firent 
défaut à quelques endroits. 

Il est un fait caractéristique qui montre combien la 
main-d'œuvre était devenue rare : des courriers postaux ' 
restèrent en détresse faute de tsimandoa pour porter les 
correspondances. Le Gouverneur général se vit dans l'obli- 
gation de rappeler aux chefs de circonscription que, dans 
ce cas particulier où il s'agissait d'assurer le fonctionne- 
ment d'un service public d'une utilité et d*une urgence 
absolues, ils pouvaient user du droit de réquisition. 
Certes, la réquisition n'est pas la prestation, mais les mal- 
gaches, peu au courant des subtilités de nos lois, ne saisi- 
rent pas la différence. 

Hausse des salaires. — Si la main-d'œuvre était de- 
venue rare, elle était surtout extrêmement chère : c'était 
la conséquence naturelle de cette loi de l'offre et de la 
demande dont on venait d'assurer le libre jeu. Sous l'an- 
cien régime, la prestation était 4me sorte de régulateur 
qui empêchait les salaires de s'élever au-dessus d'un 
certain taux; d'autre part, la dispense de celle-ci décidait 
les indigènes à s'engager aux européens pour des prix 
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très raisonnables. Après Tarrété du 31 décembre 1900, il 
n'en fut plus ainsi et les salaires doublèrent en quelques 
mois. Tandis qu'autrefois en Imerina et dans le pays 
Betsileo les manœuvres étaient payés conramment fr. 40 
à fr. 50 par jour, il ne fut plus possible d'en trouver pour 
un salaire inférieur à fr. 75 et même à 1 franc. Sur la 
côte orientale, où la main-d'œuvre était encore moins 
abondante, les salaires atteignirent des proportions vrai- 
ment exagérées. A Diégo-Suarez, à Tamatave, le moindre 
travailleur toucha 1 fr. 50 par jour. Les Antaîmoro, qui 
anparavant travaillaient pour 10 ou 12 francs par mois 
sans la nourriture, ne consentirent plus à se louer qu'à 
des salaires mensuels de 22 fr. 50 à 25 francs. Pour la 
main-d'œuvre d'art, la hausse fut aussi considérable : tout 
ouvrier de spécialité ne put être payé moins de 2 francs, 
2 fr. 50 et 3 francs suivant les endroits, et l'on vit même 
des menuisiers gagner jusqu'à 5 francs par jour. 

Ces prix étaient extrêmement élevés. Pour apprécier !e 
bon marché ou la cherté de la main-d'œuvre, ce n'est pas 
seulement au taux du salaire qu'il faut s'attacher, mais 
encore et surtout à la productivité du travail. Or, la pro 
ductivité du travail malgache est très faible, ainsi que 
nous l'avons vu : la besogne fournie par trois ou quatre 
manœuvres indigènes équivaut à peine à celle d'un terras- 
sier européen ; il en est de même en matière de main- 
d'œuvre d'art. On peut donc dire qu'à la suite de la sup- 
pression des prestations, les salaires étaient à Madagascar 
relativement plus élevés qu'en Europe. 
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Ce renchérissement général se fit aussi sentir pour les 
transports. Les services administratifs durent payer 45 
francs le voyage de Tamatave à Tananarive(t). Dans les 
provinces centrales, l'administration ne trouva plus de 
porteurs à moins de 1 franc par jour et sur la côte, où 
les bourjanes étaient rares, les salaires journaliers attei- 
gnirent 4 fr. 50 et même 2 francs. En raison des déplace- 
ments fréquents des fonctionnaires qui s'effectuent encore 
aujourd'hui en filanzana^ sauf sur la route de l'Est, le 
budget de la colonie fut grevé de frais considérables. Les 
entreprises privées, les maisons de commerce souffrirent 
dans la même mesure du nouvel état de choses. 

Répercussion sur les contrats d'engagement, — Les ser- 
vices publics furent naturellement les premiers atteints 
par la suppression des prestations : ils perdaient la main- 
d'œuvre stable, assurée qu'offrait la corvée. Mais l'arrêté 
du 31 décembre 1900 eut également une répercussion sur 
les contrats de travail intervenus entre particuliers. 

Ces contrats, conclus sous Tempire de la réglementation 
du 16 janvier 4900 et alors que la prestation existait 
encore, stipulaient tous des salaires assez bas. Par suite 
de la hausse qui venait de se produire, ces salaires se 
trouvèrent très inférieurs aux nouveaux cours. Beaucoup 
de ces contrats n'expiraient qu'à- la fin de 1901. Les indi- 
gènes ainsi liés par des engagements dont ils jugeaient les 
conditions draconiennes cherchèrent à s'en dégager ou 

(i) Les premières entreprises de voiturage sur la route de l'fist ne 
commencèrent que vers le milieu de Tannée 1901. 
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réclamèrent du moins une rémunération plus élevée qui 
leur fut généralement refusée, les employeurs se retran- 
qhant derrière les clauses du contrat : d'où contestations, 
ruptures d'engagement qui eurent leur épilogue devant 
les tribunaux (1). 

Si les colons éprouvèrent des difficultés à garder leurs 
engagés, il leur fut bien plus difficile encore d'en recruter 
de nouveaux. Dans les instructions du 31 décembre 1900 
et la circulaire du 31 janvier suivant, le Gouverneur géné- 
rçil prescrivait aux administrateurs et commandants de 
cercle de ne plus intervenir dans le recrutement de la main- 
d'œuvre privée et de n'exercer aucune pression sur les 
indigènes ; ceux-ci devaient être laissés absolument libres 
de s'engager ou de ne pas s'engager (2). Les colons étaient 
donc privés de l'auxiliaire de l'administration. Le rôle des 
chefs de circonscription d'actif devenait passif ; comme 
directeurs des offices régionaux du travail, ils devaient se 
borner à servir d'intermédiaires entre les offres et les 
demandes. Ces prescriptions étaient du reste parfaitement 
conformes à l'esprit de la nouvelle réglementation. 

Qu'il y ait eu des abus dans cette pression exercée sur les 

I) Notamment à Fianaranlsoa (concession de M. Gouchon). 

(2) « Contrairement à ce qui s'est passé jusqu'à ce Jour, le malgache 
devra avoir la certitude qu'il peut aller louer son travail à qui il voudra. 
Il faut lui inculquer cette idée qu'à ce point de vue il ne dépend plus des 
autorités indigènes, des mpiadidy qui, actuellement, interviennent con- 
sfamment^soit pour le diriger sur les chantiers de nos travaux publics, 
soit pour le mettre à la disposition des colons qui ont sollicité l'interven- 
tion de radministration en vue de se procurer la main-d'oeuvre indigène. » 
Instructions du SI décembre iBOO^ relatives à la suppression des prestations. 



195 



.hdigènespar radministratron, cela est certain. H n'est pas 
contestable non plus qu'elle n'ait contribué dans une cer- 
taine mesure à amoindrir Tinitiative des employeurs : le plus 
souvent, ils s'étaient désintéressés du bien-être de leurs tra- 
vailleurs et n'avaient pas cherché à se les attacher par de 
bons traitements et des salaires suffisamment élevés. Mais 
il faut reconnaître néanmoins que l'intervention adminis- 
trative avait aidé puissamment certains colons qui, sans 
elle, n'auraient jamais pu se procurer les bras nécessaires. 
. Et cette intervention leur manquait précisément au moment 
où la main-d'œuvre devenait plus rare. 

On pouvait du moins espérer que la suppression des 
prestations aurait pour conséquence de faire cesser lés 
contrats fictifs en tuant le mal dans sa racine : il n'en fut 
rien. Certains colons, abusant de la crédulité des indi- 
gènes, annoncèrent le rétablissement prochain de lourdes 
corvées et leur firent croire que le seul moyen d'y échapper 
était de conclure avec eux de faux contrats d'engagement. 
C'était plus qu'il n'en fallait pour les décider à accepter ces 
offres; etj d'ailleurs, la seule perspective d'échapper aux 
corvées de village, de se dérober à toute réquisition de 
l'autorité et de jouir ainsi d'une immunité presque com- 
plète, était suffisante pour les déterminer à contracter, 
voire même au prix de quelques sacrifices pécuniaires, des 
conventions si commodes n'entraînant aucune obligation 
séreuse (1). Us estimaient que ce n'était pas payer trop 

(1) V. à ce sujet la circulaire en date du 22 avril 1901. {Bull, off,, 
année 1901, p. 310.) 
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cher leur tranquillité. Il est vrai qu'au lendemain die la 
suppression des prestations, il y avait doute sur le point 
de savoir si les indigènes titulaires d'un contrat d'enga- 
gement avf c un européen étaient dispensés des corvées 
de fokon'olona. Mais la circulaire du 22 décembre llWl 
vint couper court à la controverse en disposant que les 
chefs de circonscription auraient toute latitude pour 
accorder cette dispense aux engagés qui rempliraient les 
conditions exigées par les règlements en vigueur. A ce 
point de vue, cette circulaire du 22 décembre était très 
caractéristique ; elle indiquait un retour au sptème des 
avantages dont bénéficiaient les contrats d'engagement 
dans les réglementations antérieures. C'-était une entorse 
au principe de la liberté de l'offre et de la demande en 
matière de louage d'ouvrage que l'on venait d'inaugurer. 



Les mesures prises par le Gouvernement général pour 
atténuer les effets de la suppression des prestations ne 
répondirent pas aux espérances qu'on avait fondées sur 
elles. 

L'office du travail n'a donné jusqu'ici que des i^sultats 
à peu près négatifs. Il ne faut pas trop s'en étonner. Les 
bureaux régionaux devaient être les intermédiaires entre 
les offres et les demandes de travail ; mais, à Madagascar; 
s'il y a des demandes de main-d'œuvre, en général il n'y a 
pas d'offres. Ce serait s'abuser étrangement sur. le caracr 
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tère du malgache que de croire qu'il viendra s'inscrire 
spontanément au bureau de la province pour une demande 
d'emploi. On ne peut attendre de lui une pareille initia- 
tive. Accepter le travail qu'on ira lui proposer, passe 
encore ; mais aller chercher lui-même ce travail, celai 
l'indigène ne le fera que très rarement et il faudra qu'il 
y soit poussé par une nécessité bien pressante. Le rôle de 
Tadministrateur, à titre de directeur de l'office régional, 
ne pouvait donc être que très restreint et, de fait, à l'heure 
actuelle, dans certaines circonscriptions, les offices régio- 
naux n'existent que sur le papier. Quant à l'office central, 
il s'est borné jusqu'ici à recevoir des demandes d'emploi, 
émanant d'européens désirant s'établir dans la colonie : 
c'est là un de ses rôles, mais ce n'est pas le seul. 

Est-ce à dire qu'il faille désespérer de cette institution? 
Nous ne le pensons pas, et nous persistons à croire au 
contraire qu'elle a été une très heureuse innovation, ap- 
pelée à rendre plus tard de grands services. La situation 
actuelle n'est pas immuable et il n'est pas téméraire d'es- 
pérer que l'indigène, grâce aux qualités d'assimilation qui 
le caractérisent, se perfectionnera à notre contact et se 
familiarisera peu à peu avec le mécanisme de l'offre et 
de la demande. Ce service pourrait déjà être très utile 
comme bureau de renseignements. Il devrait publier 
mensuellement les statistiques des engagements, indiquer 
les différents taux des salaires, les fluctuations dans les 
cours, les disponibilités de main-d'œuvre, etc., etc. Plus 
spécialement, les offices régionaux pourraient renseigner 

JACQ. 14 
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|es colons sur les ressources de la province en travailleurs. 
A chaque bureau, il serait avantageux d'attacher un ou 
plusieurs recruieyrs indigènes qu on mettrait à la dispo- 
sition des colons sur leur demande. Les offices des pro- 
vinces côtières devraient se préoccuper de faire venir de 
l'intérieur des ouvriers de spécialité : maçons, charpen- 
tiers, etc., qui, généralement, font défaut. Ils pourraient 
correspondre entre eux, se renseigner mutuellement. 
L'institution de l'office du travail rendrait ainsi de signalés 
services à la colonisation. Enfin, il ne serait peut-être pas 
inutile d'attacher à cet office, oîi figurent déjà deux 
représentants des colons, un malgache occupant une hante 
situation, chargé spécialement de recevoir les plaintes et 
les réclamations des indigènes — dont la faible voix ne 
réussit pas toujours à se faire entendre — et de soutenir 
leurs intérêts. 

En élevant le taux de la taxe personnelle, le Gouverne- 
ment général espérait faire de l'impôt une invitation indi- 
recte au travail. Cette espérance a été en grande partie 
déçue. En se plaçant strictement à ce point de vue, on 
pourrait même dire que l'augmentation a été trop faible. 
En effet, si l'indigène voulait sérieusement travailler, il 
pourrait, au taux oii sont aujourd'hui les salaires, gagner 
facilement en un mois ses 20 francs de taxe personnelle et 
se croiser les bras le reste du temps. Mais, et voilà juste- 
ment où est la difficulté, l'indigène ne veut pas travailler 
et il préfère, plutôt que de s'engager à un européen par 
un contrat sérieux, emprunter à des intérêts usuraires la 
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somme dont il est redevable envers le fisc. Ce fait est 
surtout frappant dans le Betsileo : ce sont les fonction- 
naires indigènes chargés du recouvrement de Timpôt qui 
avancent eux-mêmes l'argent aux contribuables et sont 
les usuriers. On voit d'ici les abus qui doivent se pro- 
duire (1). 

Il est certain qu'une taxe personnelle de vingt francs 
est un impôt très élevé, surtout lorsqu'il s'agit d'une taxe 
aussi improportionnelle que celle-là, égale pour tous, 
riches ou pauvres. De plus, à Madagascar, il existe 
beaucoup d'autres impôts indigènes (2). Si la taxe person- 
nelle s'est recouvrée avec une certaine facilité en 1901, il 
n'en a pas été de même en 1902 ; beaucoup d'administra- 
teurs se sont plaints des difficultés de perception, des 
relards dans les versements, du nombre énorme des cotes 
irrécouvrables. Pour nous, qui avons vu les choses de 
près dans les provinces d'Ambositra et de Fianarantsoa, 



(1) D'ailleurs, d'une maulère générale, l'usure est beaucoup plus ré- 
pandue à Madagascar qu'on ne le croit généralement, et il serait grand 
temps de prendre des mesures énergiques pour y mettre un terme. 

(2) Impôts directs : 

V Impôt foncier sur les maisons ; 

2« Impôt des patentes, commun aux européens et indigènes ; 
3* f mp6t sur les rizières ; 
4* Impôt sur les propriétaires d'animaux ; 
5« Impôt sur les célibataires sans enfants ; 
6* Taxe spéciale pour Tentretien des léproseries — remplacée 
depuis 1903 par la taxe d'assistance médicale indigène. 
Impôts indirects : 

1* Droits d'enregistrement et de timbre ; 
2* Droits de place sur les marchés ; 
3" Taxes d'abatage. 
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îious estimons que, au ifioins dans lé Betsileo, les impôts 
èxcèdetit les facultés des contribuables, et nous en 
voyons une preuve dans la raréfaction du numéraire et 
la dépréciation des denrées. 

Dans les pays neufs, où la vie sociale est encore très 
rudimentaire, les phénomènes économiques apparaissent 
plus simples, dégagés de toute complication d'ordre 
extérieur ; ils sont, par conséquent, beaucoup plus faciles 
à saisir ; à ce point de vue, les colonies sont de magni- 
fiques champs d'expérience. Or, à Madagascar, le phéno- 
mène suivant est très visible : après chaque recouvrement 
d'impôt, il y a une véritable pénurie de numéraire. Ce 
n'est pas impunément que Ton draine chaque année, 
dans une province comme celle d'Ambositra, par exemple, 
qui compte à peine 150.000 habitants, près d'un million 
de francs. Si la perte en numéraire était compensée par 
uti afflux correspondant provenant de ventes de produits, 
de salaires gagnés par la population, etc., il n'y aurait 
aucun inconvénient ; mais il n'en va pas toujours 
ainsi (1). A mesure que l'argent devient plus, rare, il 
augmente de valeur et, conséquemment, les prix dimi- 
nuent. C'est à la pénurie de numéraire qu'il faut donc 
attribuer la dépréciation des denrées qui s'est produite 
en 1902 dans le Betsileo. Loin d'être un signe de prospe- 
ct) Si, dans la province d'Âmbosilra, les impôts se sont recouvrés 
facilement en 1901, c'est que les exploitants des gisements aurifères de 
l'Ampasary avaient distribué à la population d'Importants salaires; mais, 
en 1902, ils se sont éloignés, les salaires ont profité à des indigènes 
d'autres régions, et l'argent s'est fait aussitôt plus rare dans la province. 
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rite, comme on Ta dit, nops croyons, au contraire, qije la 
baissa des prix est une conséquence de Taugmentalipp 
excessive de Timpôt (1). 

Dès Je début de 1901, Tadministratioij avait pris dpux 
mesures de nature à faciliter le recouvrement de la taxç 
personnelle. 

i^ Paiement de la taxe par fractions de cinq francs (2) ; 

2^ Faculté accordée aux contribuables de se libérer en 
journées de travail (3). C'était, en somme, un retour à la 
prestation. Entre la faculté pour les indigènes de payer 
leur taxe personnelle en journées de travail et la presta- 
tion, impôt en nature, convertible en argent, telle que 
nous la concevons, la différence n'est pas bien grande. Si, 
en 1901, les contribuables usèrent peu de cette faculté, 
en 1902, au contraire, le paiement en nature devint très 
fréquent. La colonie y gagne des travailleurs, mais ce 
système a un inconvénient. Naturellement, les indigènes 
ne se décident à opter entre les deux modes de libération 
qu'au dernier moment, en sorte qu'il y a pléthore de 
bras à la fin de l'exercice, tandis qu'au commencement 
de l'année la main-d'œuvre manque* C'est, en outre, 
Tépoque des pluies, pendant laquelle les travaux publics 
sont suspendus ; aussi, l'administration se trouve-t-elle 

(1) Nous pensons également que la crise commerciale, qni a sévi dans 
la région pendant celte môme année, n*a pas d'autre cause. L'indigène 
n'ayant pas d'argent n'achète plus. A Ambositra, les opérations commer- 
ciales ont diminué de 50 V. en 1902. 

(2) Circulaire du 10 janvier 1901. — BulL off., année 1901, p. 16. 

(3) Même circulaire. 



— 202 — 

souvent très embarrassée pour employer ses travail- 
leurs. 



Ainsi donc, en moins d*un an, par la force des choses, 
on en est revenu insensiblement à Tancien régime : la 
prestation se trouve indirectement rétablie, et un avantage 
spécial est de nouveau accordé aux indigènes titulaires 
d'un contrat d'engagement avec un européen. 
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TROISIÈME PARTIE 
La situation actuelle. 



CHAPITRE PREMIER 



Le régime actuel do la main-d'œuvre. 



I^a main-d'œuvre publique. 

La suppression des prestations a eu pour effet immédiat 
de mettre fin aux gaspillages de main-d'œuvre que nous 
avons signalés précédemment. La perspective de payer la 



. — 204 — 

main-d'œuvre à des tarifs normaux et les difficultés nou 
velles de son recrutenfënt ont obligé les représentants de 
l'administration à n'entreprendre aucun travail dont 
Futilité ne fût absolument démontrée. A partir de 1901, 
les travaux publics à Madagascar prennent un nouveau 
caractère : ils se régularisent et s'exécutent dans des con- 
ditions bien meilleures d'établissement et de durée. Jus- 
qu'alors on ne s'était préoccupé que d'une ch(^se : faire 
vite ; tout avait été sacrifié à la rapidité d'exécution. En 
dehors des routes de l'Est et de Maevetanana cons- 
truites par les services techniques, les voies de communi- 
cation établies dans les provinces et cercles par l'admi- 
nistration locale n'étaient que des chemins de fortune, de 
tracé généralement défectueux, entrepris sans plan pré- 
conçu, ni étude préalable. 11 n'en est plus ainsi dé- 
sormais : le définitif remplace le provisoire. Le personnel 
des travaux publics a été considérablement augmenté 
pendant l'année 1901 et des agenis techniques placés 
dans la plupart des circonscriptions (1). D'autre part, 
l'obligation pour les commandants de cercle et adminis- 
trateurs de dresser chaque année un plan de campagne 
soumis à l'approbation du Gouverneur général en conseil 
d'administration ; l'interdiction qui leur est faite de 
commencer aucun travail sans une ouverture régulière 
de crédit, constituent, en l'espèce, des garanties très 



(1) V. notamment un arrêté du 14 mai 1901. — Bull, o/f., année 1901, 
p. 409, 



sérieuses (1). C'est bien une ère nouvelle qui s'ouvre 
(laps Texécution des grands travaux à Madagascar. 

La substitution du travail libre rémunéré au travail 
gratuit prestataire avait pour effet d'augmenter considéra- 
blement les dépenses de la colonie et de mettre aux prises 
avec les diffibultés de recrutement de la main-d'œuvre 
l'administration, celle-ci se trouvant désorirmis dans la si- 
tuation d'un simple particulier et devant traiter à Tamiable 
avec les indigènes. Le premier point était prévu et résolu 
d'avance. L'excédent des recettes provenant de l'élévatioA 
du taux de la taxe personnelle éjait porté presqu'en tota- 
lité au chapitre des travaux publics, qui, dai^s le budget 
de 1901, figurait pour une somme de près de cinq millions, 
alors que ce même chapitre, pour l'année 1900, atteignait 
à peine un million. Mais la question du recrutement de la 
main-d'œuvre libre était autrement difficile à résoudre. 
Nous avons vu qu'à la suite de la suppression des presta- 
tions les travailleurs avaient manqué et qu'il en était 
résulté pour les dififérents services publics de la jcolonie i^n 
malaise général. Aussi l'administration se préoccupa-t-elle 
de chercher des moyens pratiques pour faire face à ses 
besoins pressants de main-d'œuvre. Parmi ces moyeùs, 

(1) Dans ses instructions relatives à la construction des routes, en date 
du 29 janvier 1901, fort lotéressantcs à consulter parce qu'elles constituent 
tout un programme d'établissement du réseau de voies de communication 
de la colonie, ie général Galiieni spécifie formellement qu'aucun travail 
ne doit être commencé et aucune dépense engagée avant que des projets 
définitifs et réguliers n'aient été établis par le service technique, visés par 
le directeur des travaux publics et approuvés par lui. {Bull, off.^ année 
1901, p. 50.) 
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deux surtout sont à signaler : la substitution du régime de 
Tentreprise à celui de la régie et les traités à forfait avec 
les Fokoriolona. 

Désormais les travaux publics doivent être exécutés à 
Tenlreprise chaque fois que cela est possible ; c'est d'ail- 
leurs un principe parfaitement rationnel! Sans doute 
ce changement ne résout pas la question, car l'entrepre- 
neur doit logiquement éprouver les mêmes difficultés 
de recrutement que Tadminist ration. Cependant il faut 
reconnaître que l'entrepreneur aura généralement une 
plus grande expérience de ces questions : c'est son métier 
de recruter des travailleurs. S'il est établi depuis un cer- 
tain temps dans la colonie, il connaîtra les indigènes et il 
sera connu d'eux ; il aura ses recruteurs à lui. En outre, 
il arrivera souvent que les malgaches s'engageront plus 
volontiers à un particulier que directement à Tadminîs- 
tration, par suite du mauvais souvenir qu'ils gardent de la 
prestation. En tout cas, ce système a l'avantage de dégager 
l'administration des préoccupations de recrutement et 
d'être mieux en conformité avec l'esprit de la nouvelle 
organisation. En effet, un service public sera toujours 
tenté d'user de son autorité pour exercer une pression 
sur les indigènes ; d'autre part, ceux-ci, sollicités par 
un représentant du fanjctkana, n'oseront presque jamais 
refuser, de peur d'encourir des pénalités ; il en résultera 
un contrat pour ainsi dire forcé pour le travailleur qui 
n'aura pu se déterminer avec toute la liberté désirable. 

Malheureusement, à riieure actuelle, le régime de Ten- 
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treprise ne peut être à Madagascar que d'une application 
très restreinte ; les entrepreneurs de travaux publics sont 
encore rares. Néanmoins, dans les centres importants, 
comme Tananarive, Tamatave, Majunga, Diego - Suarez, 
les travaux exécutés en régie ne sont plus qu'une excep- 
tion, 

Avant la suppression des prestations, il arrivait souvent 
que, dans les cahiers des charges relatives à des entreprises 
publiques, Tadministration s'engageait à fournir les tra- 
vailleurs, qui, pratiquement, étaient des prestataires. Il va 
sans dire que, depuis le nouveau régime, aucune clause de 
ce genre ne peut être inscrite dans le contrat : Tentrepre- 
neor doit, dans tous les cas, recruter lui-même la main- 
d'œuvre qui lui est nécessaire (1). 

Le système des traites avec les Fokonolona a été pra- 
tiqué pour les travaux de construction de la nouvelle route 
carrossable de Tananarive à Fianarantsoa. Un premier 
essai avec le FokorColona d'Alakamisy n'a donné que des 
résultats imparfaits. Un tronçon de trois kilomètres avait 
été partagé entre trois fractions de ce Fokon'olona; le prix 
fixé à forfait était très élevé ; mais, soit que les indigènes 
n'aient pas compris la portée de la convention, soit qu'un 
travail non surveillé effectivement ait fait prédominer leur 
tendance à la paresse, une seule fraction vint à bout de son 
terrassement. Un second essai, fait à Ambohimabasoa, eut 
par contre un plein succès. Le travail collectif, bien rému- 

(i) iDslrucUons du 31 décembre 1900. 
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^éré, a donné un excellent rendement et Texpérience a été 
concIui^ntQ. Le Fokon'olona exécute les terrassements et 
livre la plate-forme à des équipes d'ouvriers, régulièrement^ 
ei^gagés par Fadministration, qui effectuent les roctages et 
assurent le finissage de la route. , 

On ne saurait trop souhaiter que ce mode de travail se 
généralise en Imerina et en Betsileo. Le Fokoriolona étant 
constitué par l'ensemble des habitants du village, ses déci- 
sions sont )a parfaite émanation de la volonté collective : 
la liberté des travailleurs est donc entièrement sauve- 
gardée. Il ne présente pas les inconvénients du recrutement 
individuel par Tintermédiaire des fonctionnaires indi- 
gèftçs, lesquels abusent souvent de leur autorité. Il inté- 
resse plus directement la population à Tentreprise, et c'est 
un^ simplification pour Tadministration qui n'a plus en 
face d'elle des individus isolés, mais un groupement uni- 
que Dans rinde, les grands travaux de chemins de fer 
n'ont pas été exécutés autrement: la main-d'œuvre a été 
fQurnie exclusivement par les chefs de village avec les- 
quels le gouvernement a traité directement. A Java, à 
Sumatra, les contrats collectifs de travail sont la règle, 
Içs co^trats individuels l'exception. 

Depuis la suppression des prestations, en dehors des 
travaux dont nous venons de parler, deux routes carros- 
sables ont été construites : la route de Mananjary à Fiaua- 
rantsoa et celle de Farafangana à Ifandana. 

La première vient d'être achevée, il y ^ quelques mois 
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à peine. Son tracé présentait les mêmes diffidultés qUé 
celui de la route de l'Est, mais ses proportions étaient 
plus modestes (largeur de 3 mètres au lieu de S et courbes 
de rayon minimum de 5 mètres au lieu de 8). Pendant 
l'année 1901, les difficultés de main-d'œuvre ont été 
sérieuses, mais la situation s*est améliorée en 1902, et, 
dès lors, les travaux ont pu être poussés très rapidement. 
La main-d'œuvre employée a été exclusivement locale : 
betsileo pour la partie de la route située sur le plateau 
central, puis tanala dans la région forestière et enfin 
antamboaka dans la province de Mananjary. Evidemment, 
il ne faut pas se faire illusion : la plupart des travailleurs 
tanala et antamboaka ne sont pas venus volontairement 
sur les chantiers : ils ont considéré comme un ordre l'appel 
qui leur était adressé, et les fonctionnaires indigènes 
chargés du recrutement ont opéré une forte pression sur 
les populations. Mais, recevant des salaires normaux, 
bien nourris et bien traités, retenus seulement pour une 
courte période n'excédant pas généralement trente jours, 
surtout travaillant dans leur propre pays, ces indigènes 
n'ont pas été à plaindre. Quelques-uns ont renouvelé de 
leur plein gré leur engagement. Ils ont ainsi contracté 
certaines habitudes de travail et ce séjour sur les chantiers 
a eu sur eux une très heureuse influence. En ce qui con- 
cerne les Tanala notamment, Texpérience a été des plus 
satisfaisantes : ils ont fourni un travail régulier, assez 
élevé comme rendement, et se sont montrés très dociles, 
plus disciplinés même que les Betsileo. — Les travaux de 
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la roule de Mananjary ont duré un peu mqins de trois 
ans ; la situation sanitaire s'est maintenue assez bonne 
pendant toute cette période. 

Plus rapide encore a été la construction de la route de 
Farafangana à Ifandana. La pacification toute récente de 
la région touchant à la forêt rendait délicate la question 
de la main-d'œuvre. Elle a été habilement résolue par 
Vadministrateur de Farafangana, qui, pour les travaux, a 
traité à forfait avec les nombreuses tribus antaifasy et 
autres habitant la province. Vers la fin de 1902, la route 
atteignait Ifandana. 

Ces résultats sont intéressants ; ils prouvent que, malgré 
les difficultés nouvelles, l'administration a pu mener à 
bonne fin d^mportants travaux, en tirant un meilleur parti 
des ressources de chaque région et en utilisant la seule 
main-d'œuvre qui s'offrait sur place. 



Il nous faut dire également quelques mots de la main- 
d'œuvre employée sur les chantiers du chemin de fer de 
Tanaaarive à la mer, dont la construction se poursuit à 
l'heure actuelle. 

On sait que le gouvernement local, après avoir succes- 
sivement engagé des pourparlers avec deux compagnies 
privées en 1897 et 1898, se vit dans l'obligation, en pré- 
sence de leurs prétentions exagérées, de se charger lui- 
même de Tmlreprise. Une loi du 14 mai 4900 autorisa 
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la colonie à contracter un emprunt de 60 millions à cet 
effet. Les travaux préparatoires commencèrent aussitôt 
après le retour du général Gallieni. 

Un des premiers points à résoudre était la question 
sanitaire. L^expérience de la route de TEst avait démontré 
combien il était essentiel d'assurer aux travailleurs des 
logements salubres et des conditions de bien-être suffi- 
santes, pour éviter les épidémies si fréquentes dans les 
grosses agglomérations, d'autant plus à craindre que la 
région où Ton allait opérer, la vallée de la Vohitra, est 
extrêmement malsaine. Cette question tenait le premier 
rang parmi les préoccupations du Gouverneur général. 
Dans ses remarquables instructions du 12 décembre 
1900 (1), il traçait un programme des mesures complètes 
et minutieuses à prendre à cet égard, se résumant ainsi : 

« .... Construire en première urgence les pavillons, 
baraques, etc., destinés au logement du personnel et 
prendre toutes les mesures nécessaires pour qu'aucun 
ouvrier européen ou indigène n'arrive sur les chantiers 
sans y trouver, le jour même, tout ce qui est nécessaire 
à son installation ; 

« Construire les camps de travailleurs aussi près que 
possible des chantiers et à une distance maxima de 5 kilo- 
mètres les uns des autres, de façon à réduire le trajet que 
les hommes ont à parcourir pour se rendre sur les travaux 
et en revenir. Néanmoins, dans le choix des emplacements 

(1) Bull, off., année 1900, p. 1787. 
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de ces canïps, faire passer avant tout la (}uestion de salu- 
brité, un allongement de parcours pour se rendre aux 
chantiers étant préférable à une installation défectueuse 
au point de vue de Thygiène générale des travailleurs ; 

« Organiser très largement toutes les formations sani- 
taires, les installer en des points aussi salubres que pos- 
sible et régler leurs approvisionnements en médicaments 
de façon à suffire, en tout temps, à tous les besoins. Pour 
répondre à ces desiderata, créer : 

« a) Dans chaque camp de travailleurs, un dépôt de 
malades ; 

« b) Pour chaque section de 30 kilomètres, une infir- 
merie-ambulance ; 

«^c) Pour l'ensemble de la région des travaux, une 
grande ambulance d'évacuation, abondamnïent pourvue 
en matériel et en médicaments de toute nature, et située 
au bord de la mer, dans d'excellentes conditions de salu^ 
brité.... 

« ... Prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer aux travailleurs une bonne alimentation ; à cet 
efifet, constituer un économat exerçant le contrôle des 
vivres et en faisant la livraison dans les meilleures condi- 
tions possibles.... (l) » 

Ce t)rogramme a été réalisé en tous points. Une ambu- 
lance d'évacuation fonctionne à Andevorante ; sur chaque 
lot existe une infirmerie dirigée par un médecin mili- 

(1) Jouirai officiel du 23 mal i90l. 
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taire, assisté d'un médecin indigène ; dans rintervalle 
des infirmeries sont établis des postes médicaux où 
les travailleurs reçoivent les premiers soins ; les loge- 
ments des travailleurs, vastes et bien aérés, sont cons- 
truits sur des points salubres, élevés, exposés au vent et 
dépouillés de toute végétation, rapprochés le plus possible 
des chantiers. A la fin de 1902, le personnel sanitaire 
. comprenait un médecin chef, 6 médecins et un pharma- 
cien européens et 9 médecins indigènes, plus un certain 
nombre d'infirmiers répartis dans les ambulances et postes 
médicaux. On voit que les précautions sanitaires sont 
bien prises. 

Les travaux proprement dits commencèrent en avril 
1901. Conformément à la règle qui venait d'être adoptée 
par le Gouvernement général, ils étaient exécutés à Ten- 
tf éprise ; toutefois l'administration se chargeait elle-même 
des études préparatoires, du piquetage, de la construction 
de la voie auxiliaire Decauville destinée à assurer les 
transports, de l'établissement des camps de travailleurs 
et des installations sanitaires. Les deux premiers lots 
avaient été immédiatement mis en adjudication et sou- 
missionnés. Aux termes du cahier des charges spéciales, 
l'entrepreneur du 1*^"^ lot devait entretenir en permanence 
1.500 ouvriers, comprenant au minimum 60 maçons; les 
soumissionnaires du 2® lot, 3.000 ouvriers spécialement 
importés dans la colonie par leurs soins et à leurs frais. 

Dès les premiers jours, les travaux furent entravés par 
la pénurie de main-d'œuvre. L'entrepreneur du l^'' lot, 

JACQ. lo 



— 214 — 

M. Duran, ne put à aucun moment remplir robligation 
qui lui était imposée par le cahier des charges. Lors du 
passage du général Gallieni sur les chantiers en octobre 
i901, il demanda et obtint la résiliation de son contrat. 
Sur le deuxième lot, les difficultés furent les mêmes et 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère ne donna que des 
résultats peu satisfaisants ; nous en parlerons plus loin. 
Depuis 1902, le recrutement de la main-d*œuvre s'est 
effectué dans de meilleures conditions. L'effectif des tra- 
vailleurs est passé de 1.977 en janvier i plus de 14.000 en 
octobre 1902 ; tombé à 6.200 en mai 1903, il est remonté 
à 11.500 à la fin septembre (1). Celte amélioration est 
due à la grande publicité faite auprès des populations et 
surtout à l'activité déployée par les chefs de circonscrip- 
tion, ainsi qu'à l'ascendant qu'ils ont su prendre sur leurs 
administrés. Néanmoins, le recrutement est loin d'être 
régulier ; il se produit des à-coups et les chantiers sont 
tantôt encombrés, tantôt dégarnis. Dans ses instructions 

(1) Tableau de l'eflecUf des travailleurs employés sur les divers chan- 
Uers du chemin de fer depuis le 1*' janvier 1902 : 



Au i" Janvier 1902... 


.. 1.977 


Au 1" Janvier 


1903... 


.. 12.000 


1" Février — . . . 


. . 4.ÎJ10 


1" Février 


— ... 


. 9.000 


i"Mars -> ... 


.. 5.205 


1" Mars 


— ... 


8.000 


1" Avril - . . . 


.. 4.896 


1" Avril . 


— ... 


.. 6.500 


i"Mai - ... 


.. 6.039 


1*' Mai 


— ... 


6.200 


1" Juin — ... 


.. 7.665 


1" Juin 


— ... 


7.500 


i" Juillet - . . . 


.. 10.501 


1" JuUlel 


, . , 


8.000 


1" Août — ... 


.. 13.962 


1" Août 


.., 


9.000 


1" Septembre — . . . 


.. 12.4fô 


1" Septembre — . . . 


7.500 


1" Octobre — . . . 


.. 14.728 


1" Octobre 


,,. 


. ll.ÇOO 


1" Novembre — . . . 


.. 11.000 








i" Décembre — ... 


.. 10.500 
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du 17 octobre 1902 (1), le Gouverneur général, tout en 
faisant ressortir l'importance des résultats acquis, signa- 
lait ces fluctuations comme étant des plus préjudiciables 
à la bonne marche des travaux et indiquait comme remède 
une répartition plus rationnelle, entre le plateau central 
et les provinces côtières, du contingentées travailleurs à 
fournir. Un roulement est désormais établi : pendant les 
six mois de Tannée correspondant à la saison sèche, qui 
est la morte-saison pour l'agriculture, les régions centrales 
sont mises à contribution ; les circonscriptions de la côte 
Est doivent assurer le recrutement pendant les six aulres 
mois de l'année ; de cette façon, les travaux de culture ne 
restent pas en souffrance . 

Les engagements de travail sont reçus soit directement 
à la chefferie du génie pour un minimum de trente 
journées consécutives, non compris le voyage aller et 
retour et les jours de repos, soit par les chefs de circons- 
cription pour le compte de celle-ci. Il y a donc deux 
sortes de recrutement : le recrutement sur place et le 
recrutement dans les provinces . 

Les salaires alloués sont de fr. 80 à 1 franc pour les 
manœuvres, 1 fr. 50 pour les mineurs, 2 francs pour les 
maçons ordinaires \ les très bons maçons et les tailleurs 
de pierre font payés jusqu'à -3 francs et même 3 fr. 50 
par jour. 

Les travailleurs sont de race Hova, Betsimisaraka et 

(1) Bull, off.y année 1902, p. 917. 
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Antaimoro. Quelques Betsileo et quelques Antsibanaka 
sont également employés. 

Les Hova se recrutent soit directement sur les chan- 
tiers, soit à Tananarive. Ils tiennent essentiellement à se 
présenter comme ouvriers d'art ; c'est pour eux une 
question d'amour-propre et de supériorité de race. En 
fait, il est nécessaire d'opérer une très sérieuse sélection, 
car beaucoup n'ont pas les connaissances professionnelles 
suffisantes. 

Les Belsimisaraka s'engagent comme manœuvres, por- 
teurs ou bûcberons ; quelques-uns font d'assez bons 
charpentiers. Us sont chargés plus particulièrement de 
Fabatage des bois en forêt, de leur transport et de 
l'extraction du sable, travaux pour lesquels les Hova et 
les Antaimoro montrent une grande répugnance. 

Les Antaimoro sont recrutés directement sur lesdivers 
chantiers ; cependant, lorsque ce recrutement est insuffi- 
sant, la chefferie du génie fait appel à l'office du travail 
de Farafangana qui fournit les travailleurs demandés. Ils 
sont employés comme terrassiers h raison de fr. 80 
par jour ; lorsqu'ils sont recrutés à Farafangana, le 
salaire. est de 1 franc (1). 

Les travailleurs sont logés et reçoivent une abondante 
nourriture. Des mesures sont prises pour que le paiement 
des salaires soit assuré avec une régu'arité absolue. Depuis 

(1) Journal officiel du 9 avril 1902. 
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1902, la situation sanitaire des différents chantiers est 
satisfaisante (1). 

En résumé, la situation, en ce qui concerne la main- 
d'œuvre publique, mauvaise en 1901, s'est améliorée 
depuis 1902. Malgré la crise qui a suivi la suppression des 
prestations, quelques travaux de longue haleine ont pu 
être exécutés. L'entreprise du chemin de fer paraît désor- 
mais assurée de ne plus manquer de bras. Néanmoins, 
l'administration se heurte à des difficultés sérieuses du 
fait de l'instabilité de la main-d'œuvre, surtout en ce qui 
concerne les travaux d'entretien, de réfection, etc., qui se 
renouvellent souvent, mais à des dates imprévues, et 
pour lesquels il n'est pas possible d'entretenir un effectif 
fixe de travailleurs engagés à long terme. Les services 
locaux ne sont jamais certains d'avoir sous la main, du 
jour au lendemain, les ouvriers nécessaires. On a bien eu 
recours à des expédients. C'est ainsi que dans certains 
centres on utilise la main-d'œuvre pénale, les prisonniers 
de droit commun, à des travaux de voirie ; mais, outre 
que la surveillance se trouve singulièrement compliquée 
de ce fait, cette main-d'œuvre ne donne qu'un travail d'un 



(1) Tous les travaux sont autourd'hui exécutés en régie. — Le 17 oc- 
tobre 1902 a eu lieu l'inauguration du premier tronçon, long de 30 kilo- 
mètres. Au 1" octobre 1903, les rails atteignaient le kilomètre 50, et le 
tunnel do Vongo-Vongo, l'un des ouvrages d'art les plus important!*, était 
percé. Ajoutons enOn qu'une loi du 5 juillet 1903 vient d'autoriser la 
colonie à réaliser la &omme de 21 millions constituant le reliquat de l'em- 
prunt de 1900. 
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rendement extrêmement bas. Et ces difficultés iront en 
croissant à mesure que le réseau des routes se développera 
et que les charrois augmenteront. C'est à ce point de vue 
que lé maintien de la prestation, exclusivement locale et 
de courte durée, aurait été particulièrement utile. 



II 
I^a main-d'œuvre privée. 

Au moment de la suppression des prestations, les 
contrats d'engagement étaient encore réglementés par les 
arrêtés du 16 janvier 1900. Le Gouvernement ginéral 
jugea nécessaire d'apporter à cette réglementation certai- 
nes modifications, afm de la mettre en harmonie avec le 
nouveau régime de la liberté du travail. C'est dans ce but 
que fut promulgué l'arrêté du 7 mars 1901 (1). Il n'avait 
pas d'eflfet rétroactif; les contrats conclus sous Tempire 
de la réglementation antérieure restaient pleinement 
valables. 

Aux termes de cet arrêté, les contrats d'engagement 
librement consentis par les intéressés peuvent être soumis 
au visa du chef de circonscription. Pour que le visa soit 
accordé, il faut que le contrat stipule : 

1® La nature du travail à exécuter par l'engagé ; 

1) Bull, off., année 1901, p. 155. 
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2*> Le taux et les conditions du salaire, ainsi que les 
allocations en nature, s'il y a lieu ; 

3® Le nombre des journées de travail à fournir par 
semaine, par mois ou par an, avec indication de la durée 
du travail quotidien ; 

4*> La durée de l'engagement, qui ne peut excéder deux 
ans ; 

5® L'acceptation par les parties des conditions du pré- 
sent arrêté. — Toutefois la constatation du contrat par un 
double écrit, dont l'un en langue malgache» n'est plus 
exigée : c'est une regrettable lacune. 

Telles sont les conditions requises pour que le contrat 
puisse être revêtu du visa de l'a-iministration. Mais ce visa 
est absolument facultatif et pourra toujours être refusé 
par le chef de circonscription, si l'engagement, bien que 
portant les mentions précédentes, lui paraît être entaché 
de iraude ; cela résulte implicitement des termes de l'ar- 
ticle 3. 

L'employeur est tenu, sauf conventions contraires, de 
payer les salaires de ses employés pour le mois échu dans 
les huit premiers jours du mois suivant. En cas de non 
paiement dans le délai ci-dessus, l'engagé pourra deman- 
der la résiliation de son engagement, sans préjudice du 
paiement des salaires échus (art. il). 

L'article 12 reproduit intégralement l'article 17 de l'ar- 
rêté du 16 janvier 1900. L'employeur doit, à toute réqui- 
sition des autorités, justifier, par la production de ses 
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écritures, du travail effectué par rengagé, des salaires 
payés et des avances ou retenues faites. 

Tout individu, engagé en vertu d'un contrat dûment 
visé par radminislration, qui se sera absenté de son tra- 
vail ou qui, au cours de son engagement, par insubordi- 
nation, refus, faute ou mauvais vouloir, n'aura pas exécuté 
le travail pour lequel il avait été engagé, sera puni, sur 
la plainte motivée de l'employeur, d'un emprisonnement 
de un à cinq jours et d'une amende de un à quinze francs, 
ou de l'une de ces deux peines seulement. Les cas où 
l'absence de l'employé est considérée comme excusable 
sont les mêmes que dans l'arrêté du 16 janvier (art. S). 

Toute personne qui, par menaces, dons, promesses ou 
manœuvres quelconques, aura déterminé un ou plusieurs 
engagés à abandonner l'employeur, au cours de l'engage- 
ment, sera passible des peines portées à l'article précédent 
(art. 6). 

Les mêmes peines sont prévues contre la personne qui 
aura fait usage d'un engagement fictif ou frauduleux 
(art. 7). 

Ces articles 5, 6 et 7 sont la reproduction des articles 
21, 22 et 23 de l'arrêté du 16 janvier. Toutefois il n'est 
plus inscrit de pénalités à l'encontre de Temployeur qui 
n'aurait pas satisfait aux prescriptions de l'article 42 
(ancien art. 17). Ces pénalités avaient en effet donné lieu 
à des protestations unanimes de la part des colons euro- 
péens. 

Les articles 9 et 10 sont nouveaux. Toute personne qui, 
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à Taide de menaces, violences, dons, promesses ou manœu- 
vres quelconques aura exploité la bonne foi des indigènes, 
ou entravé l'exercice de leur libre volonté, ou fait un usage 
abusif du certificat de recruteur pour amener les dits indi- 
gènes à contracter des engagements de travail, sera passible 
des peines de simple police ; sera puni des mêmes peines 
tout fonctionnaire indigène subalterne qui aura fait une 
opposition injustifiée aux opérations de recrutement. Il est 
à remarquer que ces articles sont en contradiction avec les 
dispositions de Tarrèté du 31 décembre 1900 créant Toffice 
du travail, qui prévoit pour ces mêmes faits les peines du 
Code de Tlndigénal appliquées administrativetnent. 

Gomme sous l'empire de la réglementation du 16 jan- 
vier 1900, les parties ont la faculté de conclure des contrats 
de droit commun, non revêtus du visa de Tadministration 
et n°i donnant lieu qu'à des sanctions civiles. Aucune dis- 
tinction n'est faite entre les engagements publics et privés. 

L'arrêté du 7 mars 1901 ne prévoyait ni minimum de 
journées de travail par semaines ou par mois, ni minimum 
de salaire. Cela était parfaitement logique ; du moment 
que Ton entendait assurer le libre jeu de la loi de l'offre et 
de la demande, les conditions du contrat devaient néces- 
sairement résulter de la discussion et de l'entente des 
parties et ne pouvaient être fixées ou limitées par un 
texte. Par contre, les sanctions péna'es inscrites dans ce 
règlement étaient, ce nous semble, quelque peu en contra- 
diction avec les nouveaux principes. Pouvait-on dire qu'il 
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y avait liberté absolue du travail, alors que Tindigène 
était contraint pénalement d'exécuter son contrat ? Le 
nouveau régime était donc prématuré puisque, a en raison 
du caractère et de Tétat social des malgaches^ on jugeait 
indispensable, pour développer leur&aptitudes laborieuses» 
de transformer en un fait punissable, c'est-à-dire en une 
atteinte à Tintérét général, ce qui, d'après le droit com- 
mun, n'est qu'une atteinte à l'intérêt particulier (1). » 

Cette tendance à revenir en arrière est plus visible 
encore dans la circulaire du 22 avril 1901 (2), qui modifie 
considérablement l'esprit de la nouvelle réglementation. 

En. vertu de cette circulaire, tout contrat, qui stipule . 
un nombre de journées de travail inférieur à 15 par mois 
ou un nombre d'heures inférieur à 5 par jour, ne peut 
être revêtu du visa de l'administration. D'autre part, les 
chefs de circonscription devront refuser de viser les enga- 
gements si le salaire prévu n'est pas suffisant pour assurer 
la subsistance de l'engagé. C'est tout bonnement un retour 
à la réglementation antérieure ; seulement le minimum de 
journées de travail est de 45 par trimestre, au lieu de 50, 
et le minimum de salaire est laissé à Tappréciation des 
admiiiistrateurs et commandants de cercle, au lieu d'être 
fixé légalement comme dans l'arrêté du 26 février J900, 
ce qui est d'ailleurs préférable, les besoins des indigènes 
et les conditions de vie variant sensiblement d'une région 
à une autre. 

(1) Circulaire du 22 avril 1901. 

(2) BulL oyf., année 1901, p. 310. 
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La circulaire du 22 avril contient en outre une dispo- 
sition des plus intéressantes : les contrats d'engagement 
passés entre indigènes pourront être, avec Tautorisation 
du Gouverneur général, soumis au visa de l'administra- 
tion et par conséquent sanctionnés pénalement. Jusqu'alors, 
la réglementation du travail s'était exclusivement appli- 
quée aux contrats intervenus entre européens et indigènes. 
Cette extension nous parait se justifier pleinement ; si 
certains malgaches entreprennent des exploitations agri- 
coles ou industrielles^ n'est-il pas équitable de les faire 
bénéficier des avantages accordés aux employeurs euro- 
péens ? En prenant cette initiative, qu'on ne peut trop 
encourager, ne servent-ils pas, eux aussi, la cause de la 
colonisation ? On ne saurait donc s'associer aux protesta- 
tions des colons contre cette mesure de haute équité. 

L'arrêté du 7 mars édicté contre les individus faisant 
usage d'un contrat fictif les mêmes peines que la régie-, 
mentation antérieure ; mais la circulaire précitée va plus 
loin, en disposant que les chefs de circonscription ne 
devront accorder le visa qu'autant que le nombre des 
contrats passés par l'employeur sera en rapport avec 
l'importance de son exploitation. Cette restriction nous 
parait avoir plus d'inconvénients que d'avantages ; elle est 
de nature à amener des difficultés sérieuses. Les colons 
qui se verront refuser le visa pour leurs engagements, 
sous prétexte qu'ils sont trop nombreux, se prétendront 
lésés par une appréciation erronée de l'administration, 
et d'ailleurs en pratique, il est bien difficile de dire 
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quels sont exactement les besoins en main d*œuvre de 
telle ou telle entreprise. C'est à juste raison que les rédac- 
teurs du projet de décret de 1899 et de la réglementation 
de 1900 n'avaient pas cru devoir entrer dans cette voie. 

Quoi qu'il en soit, l'arrêté du 7 mars, complété et 
modifié par la circulaire du 22 avril, était, en somme, peu 
différent de Tarrêté du 16 janvier 1900, relatif aux 
contrats d'engagement privés ; mais il avait un grand 
défaut : il ne prévoyait aucun avantage en faveur des 
engagés. Dès lors, on pouvait se demander pourquoi les 
indigènes concluraient des contrats visés par Tadminis- 
tration, soumis à des conditions très strictes, de préférence 
à des conventions de louage d'ouvrage de droit commun, 
n'entraînant aucune sanction pénale à leur encontre. La 
circulaire du 13 décembre 1901 (1) est venue combler 
cette lacune, en autorisant les chefs de circonscription à 
accorder l'exemption des corvées de village. La similitude 
est maintenant complète entre les deux textes, à cela 
près que l'avantage accordé aux engagés est beaucoup 
moins important : c'est le retour à l'ancien étal de choses 
que nous avons signalé au chapitre précédent. 

Telle est la réglementation actuelle du travail à Mada- 
gascar. Il nous reste à voir quels en sont les premiers 
résultats. 



(i) Bull, off,, année 1901, p. 902. 
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En Imerina et en Betsileo^ la situation, au poinl de vue 
de la main-d'œuvre, est assez satisfaisante. Les travail- 
leurs, eti général, ne font pas défaut. Les difficultés 
éprouvées par les colons tiennent plutôt à l'instabilité, à 
Tinconslance de la raiain-d^œuvre qu'au manque de bras' 
La plupart des engagés se recrutent parmi les anciens 
esclaves. Cette classe de la société a formé un véritable 
prolétariat malgache : n'étant pas une classe possédante, 
elle est devenue une classe salariée. Les esclaves libérés 
sont assez robustes, mieux habitués aux travaux de la 
terre et plus laborieux que les autres indigènes. 

D'ailleurs, il faut le dire bien haut, d'autant plus haut 
qu'on s'est fait beaucoup d'illusions à cet égard, la coloni- 
sation agricole n'a, sur le plateau central, qu'un avenir 
des plus limités. Le sol peu fertile, le climat ruie et 
relativement froid, conviennent mal aux cultures riches, 
b'autrcv part, le blé ne, réussit pas et la vigne elle-même 
ne paraît pas devoir donner de résultats satisfaisants. Le 
plateau central est réservé aux cultures vivrières indi- 
gènes. Il faut qu'il devienne, par la substitution progres- 
sive de la culture intensive à la culture extensive, par un 
aménagement plus rationnel des rizières, le grenier à riz 
de Madagascar et assure l'approvisionnement de la côte 
Est, encore tributaire de l'Inde et de Tlndo-Chine : c'est 
là son véritable avenir agricole. 

Quant à l'élevage, les entreprises européennes, tentées 
jusqu'à ce jour en Imerina et en Betsileo, sont peu 
concluantes. Les bons pâturages font défaut. Pendant 
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quatre à cinq mois de Tannée, Therbe est desàéchée et la 
subsistance du bétail difficilement assurée. Si limitée 
qu'en soit la main-d*œuvre, les colons éprouvent de ce 
d^ de réelles difficultés. Ils ne peuvent se passer de 
Tindigène, soif poar le gardiennage, soit pour les soins à 
donner aux animaux. Or, auteiil le malgache est jaloux de 
son propre troupeau, autant il est peu koucieux des 
troupeaux de son employeur. Il ne porte aucun intérêt 
aux animaux qui ne lui appartiennent pas en propre ; il 
ne les surveille pas au pâturage ; il ne les change pas 
d'emplacement ; souvent même il ne se fait aucun 
scrupule de les voler. (1). Les substitutions d'animaux, 
les vols de bitail sont extrêmement fréquents. 

Sur la côte Est, la situation est toute difi^érente. La 
région est favorable aux cultures tropicales : le café Libéria, 
la vanille, le caoutchouc, le cacao, sur une certaine zone, 
réussissent parfaitement ; mais la main-d'œuvre y est 
rare, difficilement utilisable. Les travailleurs antaimoro 
sont un très sérieux appoint, mais trop peu nombreux 
pour satisfaire aux besoins croissants de la colonisation. 

A Tamatave, la main-d'œuvre locale est insuffisante. Â 
la fin de 1902, on comptait, pour la circonscription, uue 
quinzaine de concessions employant 600 travailleurs 
environ, soit une moyenne de 40 ouvriers par exploita- 
tion, ce qui est bien peu. Les chiffres sont d'ailleurs 
très variables ; la main-d'œuvre est essentiellement 

(1j Rapport ofliciel. 
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ÎQstable, subordonnée à toutes sortes de circonstances, 
notamment à l'arrivée et au départ des convois d'Antai- 
moro. 

Dans la province de Fenerive, Tétat d'esprit des Betsi- 
misaraka est un peu meilleur que celui de leurs voisins 
de Tamatave. Etant plus pauvres, ils sont souvent obligés 
de se louer aux européens pour ne pas mourir de faim. 
Les cultures indigènes ne suffisent pas aux besoins de la 
population et une partie du riz doit venir de l'extérieur ; 
aussi les lamines sont-elles fréquentes. Les indigènes 
qui habitent les districts de Tintérieur sont experts dans 
le métier de bûcheron et pourront constituer une bonne 
main-d'œuvre pour les exploitations forestières. Les trans- 
ports sont exclusivement assurés par des Antaimoro et 
des Antsihanaka. 

^ A Maroantsetra, où existent quelques vanilleries en 
plein rapport, le recrutement des travailleurs est assez 
difficile ; les travailleurs agricoles sont des Betsimisaraka 
et des Antaimoro. 

Dans la province de Mandritsara et la région nord de 
Vohemar qui se prêtent à l'élevage, les Sakalaves s'em- 
ploient assez volontiers comme gardiens de bœufs pour 
un salaire mensuel d'environ 15 francs. La population 
tsimihety fournit la main-d'œuvre agricole. Quant aux 
porteurs, ils sont très rares et payés couramment 1 fr. 56 
à 2 francs par jour. 

A DiégO' Suarez, la situation est mauvaise. Une partie 
de la main-d'œuvre disponible est absorbée par les ser- 
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vices publics. La population antankara est peu laborieuse 
et lès Antaimoro arrivent en trop petit nombre. Plusieurs 
colons ont dû liquider leurs concessions, faute de pouvoir 
recruter des travailleurs. 

A Sainte-Marie, au contraire, qui est, ne Toublions pas, 
une ancienne colonie, les européens trouvent une main- 
d'œuvre facile, stable, depuis longtemps en contact avec 
nt>us et suffisamment laborieuse. Néanmoins, Texode des 
Sainte-Mariens vers la Grande-Terre, qui, chaque année, 
devient plus important, est de nature à inspirer des 
craintes pour Tavenir. 

A Majunga, sur la côte Ouest, les Makoas, les Anjoua- 
nais et les Comoriens s'engagent assez volontiers aux 
européens ; mais si la main-d'œuvre suffit numériquement 
aux besoins de la colonisation, elle est extrêmement chère. 

A Analalava, certains colons ont fait preuve d-une 
intelligente initiative et ont su attacher quelques tra- 
vailleurs à leurs concessions. 

A Nosi-bé, la main-d'œuvre est assez abondante ; elle 
est à peu près nulle dans les cercles de Morondava et de 
Maintirano. 

Dans le Sud enfin, à Tulear et à Fort-Dauphin, lès 
colons, étant encore en très petit nombre, n'éprouvent pas 
de trop grandes difficultés à recruter les travailleurs dont 
ils ont besoin. 



1 
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CHAPITRE II 
De quelques mains-d'œuvre particttlièresi 



I^a main-d'œuvre de l*or. 

Notre étude serait très incomplète si nous ne parlions 
pas de la main-d'œuvre auraire, d'abord parce qu'elle 
représente h elle seule toute la main-d'œuvre industrielle 
de la colonie, ensuite parce que les contrats de travail sur 
les exploitations aurifères diffèrent sensiblement des autres 
contrats d'engagement, et enfin parce que la production 
de Tor, qui va sans cesse en croissant, constitue dès à 
présent une des richesses les plus importantes de Mada- 
gascar (i). 

(1) Le tableau ci -dessous donne, par année, la valeur de l'or exporté 
de la colonie : 

JACQ. 16 
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L'ancien gouvernement malgache tirait de Teiploita- 
tion de Vor un de ses principaux revenus. En Imerina et 
en Betsileo, les gisements aurifères étaient exploités direc- 
tement par le gouvernement à l'aide de corvées imposées 
aux populations et de travailleurs libres, qui devaient 
fournir un minimum de production gratuite, le surplus 
leur restant comme bénéfice. 

La corvée de l'or était la plus impopulaire et la plus 
redoutée. Beaucoup d'habitants prenaient la fuite pour 
s'y soustraire et la frontière occidentale de Tlmerina et 
du Betsileo ne larda pas à être parcourue par des bandes 
hors la loi, obligées de piller pour vivre. La répression 
était d^ailleurs des plus dures ; Texploitation clandestine 
d3s métaux précieux était punie de mort. 

En dehors de TexploitaKon directe par le gouvernement, 
certains européens avaient obtenu des concessions auri- 
fères. 

La plus importante de ces concessions fut la concession 
Suberbie. Elle remontait à l'année 1886. Aux termes du 
contrat, le gouvernement reconnaissait à notre compatriote 
le droit d'exploiter tous les gisements situés dans les bas- 
sins de la Betsiboka et de l'Ikopa, jusqu'au Mahajamba au 
Nord et la Mananjarahy au Sud ; SS 0/0 de la production 

Année 1896 112.206 fr.So 

— 1897 208.612 » 

- 1898.... 338.522 16 

— 1899 1.070.825 70 

- 1900 3.587.917 » 

- 1901 3.299.676 » 

— 1902 3.909.000 » 
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étaient attribuées à l'Etat, le reste revenait à M. Suberbie ; 
le gouvernement devait fournir les travailleurs et le con- 
cessionnaire les salaires (1 j. 

Un second contrat intervint, en 1888. Il maintenait à 
M. Suberbie les avantages précédemment stipulés, mais 
il était complété par des clauses relatives à l'exploitation 
des filons. 

En 1890, nouveau traité : le tant pour cent variable 
dû par le concessionnaire était remplacé p^r une sommé 
fixe de treize millions, payables par annuités ; le gouver- 
nement recevait en outre une redevance annuelle de S 0/0 
sur les bénéfices; il restait tenu de fournir la main- 
d'œuvre. 

Les choses n'en allèrent pas mieux. M. Suberbie avait 
aménagé une vaste exploitation, avec des appareils per- 
fectionnés, des puits, des galeries, etc., mais il se trouva 
continuellement aux prises avec les difficultés que lui 
suscitait Fadministration hova. Les fonctionnaires indi- 
gtoes mettaient de la mauvaise volonté, une lenteur cal- 
culée, à lever les travailleurs. De leur côté les habitants, 
malgré Tappât d'un salaire assez élevé, cherchaient à se 
soustraire à un travail qui se présentait à eux sous la 
forme redoutée de la corvée. A plusieurs reprises, le pre- 
mier ministre refusa de fournir les travailleurs nécessaires 
à l'exploitation. Enfin les vols d*or, les brigandages, les 
attaques à main armée étaient fréquents, avec la compli- 

(1) Mabtineau, op. cit. 
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cité plus ou moins ouverte du gouvernement (1). Ce ne fot 
qu*à force d'énergie et de volonté que notre compatriote 
put se maintenir jusqu'à Tarrivée du corps expédition- 
naire. 

Outre l'exploitation Suberbie, il existait d'autres con- 
cessions aurifères, notamment la concession Kingsdoii et 
la concession Talbot, plas tard associé avec T&nglais 
Dawson. Cette dernière était située entré Flkopa et le 
Betsiriry ; le contrat stipulait que le gouvernement 
percevrait la moitié de l'or exploité, plus 5 0/0 sur 
le reste de la production ; il s'engageait en échange à 
fournir la main-d'œuvre pendant un an. En 1891, un 
nouveau contrat intervenu réduisit à 5 0/0 la redevance 
payable au gouvernement ; par contre, les concessionnaires 
durent recruter eux-mômes leur tnain-d'œiivre (2). 



Aussitôt après Toccupation française, un décret, en date 
du 17 juillet 1896, vint réglementer l'exploitation de Tor 
et des métaux précieux à Madagascar (3). Pendant les 
années qui suivirent, le nombre des exploitants ne cessa 
de s'augmenter et les demandes de main-d'œuvre devin- 
rent considérables. Mais les corvées imposées par le gou- 



(1) Martineau, op. cit, ^ 

(à) Martineau, op. cit. 

(3) Cette réglementation a été remaniée de fond en comble par un 
décret en date du 20 février 1902. 
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vernernent hova avaient inspiré aux populations une telle 
aversion pour ce travail que les prospecteurs éprpuvèrwt 
l^s plus grandes difficultés h recruter des travailleurs et se 
virent dans ToHigation de faire appel à Tadministration. 
Le Gouverneur général, fidèle à la règle qu'il s'était 
tracée, les aida dans une très large mesure. Les indigènes 
durent, par contrainte, s'engager sur les exploitations 
aurifères, croyant souvent travailler pour le compte de 
l'administration, erreur dans laquelle certains prospec- 
teurs les entretenaient soigneusement. Mais, justement à 
cause de cette contrainte, les désertions étaient nom- 
breuses. Les travailleurs ne recevaient pas un salaire fixe : 
l'or qu'ils récoltaient leur était payé à raison de 10 
à 13 fois son poids en argent. Par suite de la pauvreté des 
gisements exploités, ce prix d'achat, pourtant élevé, ne 
constituait dans beaucoup de cas qu'une rémunération 
très faible, équivalant à peine à un salaire journalier de 
fr. 30 et descendant même quelquefois à fr. 08. C'était 
manifestement insuffisant ; mais les exploitants, profilant 
de la pression exercée par l'administration sur les indi- 
gènes, ne cherchaient pas à les attirer par des salaires 
plus raisonnables. Pour mettre fin à cet état de choses 
qui, en se perpétuant, aurait pu avoir les plus fâcheuses 
conséquences au point de vue politique, le Gouverneur 
général supprima toute intervention directe dans le recru- 
tement de la main-d'œuvre auraire (1). 

(1) Général Gallieni, Rapport d'ensemble. 
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Avec la découverte des riches gisements de l'Ampa- 
sary, commença une phase nouvelle dans l'exploitation 
de For à Madagascar. Ce fut vers le milieu de Tannée 1899 
que Ton signala Texistence d'alluvions aurifères dans la 
rivière Ampasary, à TEst d*Ambositra. Une série de 
recherches très sérieuses aboutit à la découverte d'une 
formation géologique offrant une minéralisation remar- 
quable ; les alluvions accusaient 3 à 4 grammes d'or au 
mètre cube. Aussi, lorsque, en juillet 1900, ce nouveau 
périmètre minier fut ouvert à l'exploitation publique, les 
prospecteurs affluèrent-ils : ce fut une véritable fièvre de 
Tor qui n*avait pas eu son précédent à Madagascar. Pen- 
dant toute la campagne, la plus grande activité régna sur 
les chantiers de l'Ampasary. La coquette petite ville 
d'Ambositra, siluée dans un climat très sain, devint le 
centre de rayonnement des prospecteurs, et sa population 
européenne s'accrut en de notables proportions. 

Uannée 1901 vit un déplacement de l'activité minière 
qui se porta en grande partie dans la région de la 
Sahapàka-Sakaleonà et dans le district de Marolambo. 
D'autre part, beaucoup de prospecteurs, dans l'attente de 
la nouvelle réglementation minière, suspendirent leurs 
recherches. 

Mais, depuis 1902, il y a eu partout une recrudescence 
d'activité. De nombreux européens se sont enfoncés dans 
le Sud, en suivant la zone forestière, vers la vallée de la 
Matitanana. Le champ des investigations s'est considé- 
rablement agrandi. En outre, les anciens gisements n'ont 
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pas été abandonnés. La région de Maevetanana est tou- 
jours un centre aurifère important. Dans la région saka- 
lave, la Compagnie Lyonnaise possède Timportantè exploi- 
tation de Dabolava. Enfin des gisements sont également 
exploités dans la province de Fenerive, au Nord-Est de 
Tananarive, à Tsihjoarivo, et h Anasaha-Itaolana dans le 
Betsileo. 



Pour le paiement de leurs t«availleurs, les exploitants 
avaient le choix entré trois modes de rémunération : 

l^ Leur donner un salaire fixe, en se réservant la totalité 
de For recueilli ; 

2^ Leur imposer un minimum de production gratuite et 
leur laisser le surplus comme bénéfice ; c'était le système 
pratiqué par l'ancien gouvernement malgache, concur- 
remment avec la corvée ; 

3** Leur payer For recueilli, d'après un taux fixé à l'avance 
et sensiblement inférieur au cours ordinaire. 

Avec le salaire fixe, on pouvait craindre que les indi- 
gènes, non intéressés a la production, ne donnassent qu'un 
travail d'un faible rendement. D'autre part', il était bien 
difficile de fixer un minimum de production gratuite leur 
laissant une rémunération suffisante, car la teneur en or 
des alluvions est des plus variables. Aussi les exploitants 
ont-ils adopté presque tous le troisième systèmç qui est 
lui-iiiême susceptible de deux modalités difTérentes :. 
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Ou bien rexploiiant paye à ses travailleurs For par eus 
i-écolté à un taux qui est d'environ 60 francs les 27 gram- 
mes (poids de l'ancienne piastre malgache); mais alors il 
perçoit une taxe qui varie entre fr.OS à fr. 05 par jour 
et par homme ; 

Ou bien, au contraire, le prix de Tqr est payé aux tra- 
vailleurs sans retenue ni taxe d'aucune sorte ; mais, dans 
ce cas, le taux est moins élevé et ne dépasse pas 50 francs 
les 27 grammes. 

Quelle est exactement la nature juridique du contrat? Il 
est possible de l'interpréter de deux manières différentes : 

1^ L'exploitant met à la disposition de ses ouvriers le 
terrain dont il est concessionnaire et leur abandonne en 
propriété l'or qu'ils ont extrait; par contre, ceux-ci s'en- 
gagent à vendre & l'exploitant la totalité de cet or à un 
taux déterminé et inférieur à sa valeur réelle. II s'agit, 
dès lors, d'une convention spéciale tenant à la fois de 
l'association et de la vente. 

2^ On peut considérer, au contraire, le contrat comme 
une vériJable convention de louage d'ouvrage : les travail- 
leurs sont payés à la tâche en proportion de la quantité 
d'or recueilli ; ils ne vendent pas cet or, ils le recueillent 
pour le compte de l'exploitant qui en est seul propriétaire. 

Outre que cette dernière interprétation est plus conforme 
à l'esprit de la législation minière en vigueur, à Mada- 
gascar, elle permet de faire rentrer ces conventions dans 
la définition des contrats d'engagement. A titre de louage 
d'ouvrage, elles sont susceptibles d'être visées par Tad- 
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ministration/ par conséquent d'être sanctionnées pénale^ 
ment et de bénéficier des avantages accordés auic contrats 
d^engagement : exemption de la demi-prestation, avant 
l'arrêté du 31 décembre 1900; dispense des corvées de 
village^ depuis la circulaire du 43 décembre 1901. 

C'est celle interprétation qui a toujours été adoptée par 
Tadministration. Sous Tempire de Ja réglementation du 
16 janvier 1900, aussi bien qup depuis la régli^mentatipu 
nouvelle, les chefs de circonscription n'ont jamais refusé 
de viser les contrats de ce genre, s'ils leur pq,raissaient 
remplir les conditions de validité requises. 



D'une manière générale, on peut dire que la main- 
d'œuvre auraire est, à Theure actuelle, assez abondante. 
Les travailleurs des exploitations aurifères de la zone 
forestière moyenne (Ampasary et Sahapaka-Sakaleona) se 
recrutent presque exclusivement parmi les Belsileo de la 
province d'Ambosrtra et du district d'Ambohimahasoa (pro- 
vince de Fianarantsoa). Quant aux habitants de la région, 
les Tanala, ils n'ont pu encore vaincre leur défiance et leur 
extrême ti nidité. Cette abstention est d'autant plus regret- 
table qu'ils résisteraient beaucoup mieux au climat que 
les indigènes des hauts plaleaux. Dans le district de 
Marolambo, les exploitants ont pu employer quelques 
Betsimisaraka. 

Si la inain-d'œuvre ne fait pas défaut, elle a une 
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tendance marquée à se porter sur les exploitations qui 
lui assurent un travail plus facile et plus rémuné- 
rateur. Les Betsileo sont admirablement renseignés sur 
la teneur en or des différents gisements ; aussi déser- 
tent-ils les exploitations moyennes pour aller travailler 
sur les lots plus riches. Il en résulte que les exploitants 
favorisés par la fortune doivent refuser des travailleurs, 
tandis que les autres manquent de bras (1). 

Il n'y a donc ni équilibre, ni stabilité dans la répartition 
de la main-d œuvre. Celle-ci est en outre très capricieuse. 
L'orpailleur malgache entend travailler quand et comme 
il lui plaît. Il suffit de la plus petite circonstance pour 
Tempêcher de se mettre à la besogne. Pleut-il, ou simple- 
ment fait-il du brouillard ? Il restera toute la journée 
dans sa case. Tout lui est prétexte à repos. Lui indique-t- 
on un emplacement pour travailler ? Il s'entêtera à rester 
à la place qu'il a choisie. C'est u peine si les indigènes 
fournissent quatre à cinq journées de travail effectif par 
semaine. Or, s'il est vrai qu'ils sont payés à la lâche, 
l'employeur n'en a pas moins à sa charge des frais géné- 
raux, et son intérêt est de récolter le plus d'or possible 
dans un temps minimum. 

D'autre part, les difficultés de ravitaillement sont 
sérieuses. La région forestière n'offre que peu de ressour- 
ces et les exploitants sont obligés de faire venir du 

(1) C'est ainsi qa'en 1901, la main-d'œuvre a reflué sur la Sahapaka, 
et que les exploitants de l'Ampasary, encore nombreux, qnt eu toutes les 
peines du monde à recruter leurs ouvriers. 
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Betsileo le riz qu'ih vendent à leurs travailleurs à un 
prix très bas. Ce sont des complications et des frais 
importants. 

Enfin, le pays est assez malsain et le mode de travail 
des moins hygiéniques. Les orpailleurs ont de Teau 
jusqu'au ventre et remuent des sables vaseux qui renfer- 
ment tous les miasnies paludéens. En 1900, la mortalité 
fut si considérable sur les exploitations de TAmpasary 
que le Gouvernement général dut se préoccuper de cet 
état de choses. Une enquête fut faite sur les lieux par un 
médecin militaire. Elle aboutit à cette constatation que 
Tétat sanitaire était partout déplorable. À la suite de 
cette enquête, un poste médical fut créé à Ambositra, 
mais ce n'était là qu'une mesure bien insuffisante. Depuis 
lors, quelques sociétés ont fait preuve d'une heureuse 
ioitiative, en entretenant dos médecins indigènes sur leur 
exploitation et en assurant à leurs travailleurs des 
logements plus confortables. Malheureusement, les petits 
exploitants, qui sont les plus nombreux, n'ont pas les 
moyens de supporter des frais aussi considérables. 

Si, dans l'Ouest, les conditions sanitaires sont meil- 
leures, le recrutement de la main-d'œuvre est beaucoup 
plus difficile. La région est à peu près déserte et il faut 
faire venir des travailleurs hova de très loin. Quant aux 
Sakalaves, ceux qui consentant à travailler sur les 
exploitations aurifères sont la très rare exception. 

Le procédé jusqu^ici employé pour l'extraction de l'or 
alluvionnaire est le système de la battée. La battée est 
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une large écuelle en bois. Après Pavoir remplie de sable 
aurifère, Tindigène la plonge dans Teaû en lui imprimant 
un mouvement de rotation rapide. Par la force centrifuge, 
le sable et les impuretés sont rejetés en dehors. Quand 
l'opération est terminée, il ne reste plus que les grains 
d'or, maintenus au fond de Técuelle par leur poids 
spécifique. On voit combien le procédé est primitif. Il a 
évidemment un avantage, celui d'être extrêmement 
simple et de n'exiger ni aménagement spécial, ni appareil 
coûteux, ce qui est très appréciablis pour lès petits 
exploitants ; mais il est lent et peu productif. Le meilleur 
ouvrier ne peut traiter par jour plus d'un mètre cube de 
sable aurifère. En outre, l'opération, si bien conduite 
soit-elle, laisse échapper une grande partie deTor contenu 
dans les alluvions ; avec la battée, on écréme plutôt qu'on 
n'exploite réellement. 

Il n'est donc pas étonnant que certains exploitants 
aient essayé de substituer à ce procédé rudimentaire le 
système plus moderne et plus industriel du sluice. 
MM. Meurd et Boussand en ont pris l'initiative sur leur 
concession aurifère de Belanitra. Ils emploient concur- 
remment le fcluice à mercure, du type usité en Guyane, 
et le sluice à taquets, qui nécessite vitigt hommes pour le 
traitement journalier de quarante mètres cubes de sable 
alluvionnaire. Ce dernier paraît devoir être employé à 
l'exclusion du sluice à mercure, beaucoup trop coûteux et 
d'un maniement délicat. Les indigènes employés — des 
Betsimisaraka ~ sont payés 20 francs ^ar mois et reçoi- 



— 241 — 

vent en outre une ration journalière de 800 grammes de 
riz. La teneur des alluvions étant d'environ 1 fr. 50 au 
mètre cube, un sluice produit par jour 60 grammes d'or, 
ce qui donne par ouvrier une moyenne de trois grammes. 
Gomme celui-ci touche un salaire journalier qui, en y 
comprenant la nourriture, équivaut à peu près à 1 fr. 20, 
on voit que ces trois grammes d'or reviennent à 1 fr. 20, 
tandis qu'avec le système de la battée ils seraient payés 
au travailleur environ 6 francs, au prix minimum de 
2 francs le gramme. Il est vrai qu'il y a des frais 
généraux importants, Tachât el l'entretien des appareils, 
une surveillance étroite à exercer, etc., mais le bénéfice 
réalisé est néanmoins considérable. En outre, il faut 
compter 50 hommes travaillant à la battée, pour 20 
seulement travaillant au sluice. 

Economie de bras, économie sur les salaires, traite- 
ment plus rationnel et plus complet des alluvions, tels 
sont donc les- avantages du sluice. Il serait à souhaiter 
que son emploi se généralisât, mais il faudra vaincre 
Textraordinaire routine de l'indigène. . Tout ce qui est 
nouveau l'effraye et il répugne à se servir de procédés 
perfectionnés, qui pourtant rendraient moins pénible 
son travail. En outre, l'ouvrier du sluice est payé à la 
journée et, si la moyenne de ses salaires est assez^ élevée, 
il perd toute chance de gain considérable par suite d'une 
heureuse trouvaille. Peut-être pourrait-oo combiner avec 
le sluice un mode de rémunération à la tâche qui,. tout en 
étant moins onéreux que le système actuel, consti- 
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tuerait cependant une prime d^encouragement pour 
l'indigène . 

II 

De toutes les conventions de travail, il n^en est pas qui 
paraisse mieux convenir aux malgaches et, d*un»aianiftre 
générale, aux peuples de civilisation inférieure, que le 
métayage ou colonat partiaire. Le contrat de métayage est 
une véritable association du capital européen avec le 
travail indigène. II est d'une nature plus simple que le 
contrat de salaire. Plus souple, il se prête à toutes sortes 
de modalités. Mais ce qui fait surtout sa supériorité, c'est 
que, dans le métayage, Tindigène garde une entière 
liberté d'allures ; il n'a pas cette sensation de contrainte 
qui lui est si insupportable. Le métayage ne l'oblige pas à 
une besogne réglée et quotidienne, et il n'est point en 
contact direct avec l'européen comme dans le louage 
d'ouVrage. 11 travaille autant pour lui que pour son 
patron ; il garde plus d'indépendance ; il reste en quelqlie 
sorte chez lui. D'après ce que nous avons dit du caractère 
des malgaches, il est évident qu'ils doivent préférer le 
colonat partiaire au contrat de salaire, 
i Et du côté de l'européen (surtout s'il s'agit d'un petit 
colon) les avantages sont également certains. Avec le 
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métayage, point n*est besoin de gros capitaux, puisque 
rindigène n est rémunéré qu'avec une part des bénéfices 
et que le colon n'a pas à faire l'avance des salaires. Il est 
vrai qu'il peut avoir à fournir les semences et les instru- 
ments de travail, mais, à Madagascar, ce n'est pas une 
bien grosse dépense. En outre, — et cela est important, 
— il n'a pas à exercer une surveillance aussi étroite 
qu'avec le louage d'ouvrage, l'indigène étant intéressé 
directement a,u succès de l'entreprise. 

On peut donc s'étonner que le mélalyage ne se soit pas 
généralisé dans notre nouvelle colonie. A cela, il y a deux 
raisons principales. 

Tout d'abord ce mode de travail ne peut guère s'appli- 
quer qu'aux cultures familières à l'indigène (riz, manioc, 
patate, canne^ à sucre, etc., etc.). Il convient mal aux 
cultures riches qui exigent des soins minutieux que l'in- 
digène ignore en général. Cependant cette difficulté n'est 
pas insurmontable. 11 ne faut pas perdre de vue que le 
colon, résidant presque toujours sur sa concession, pourra 
donner au métayer les indications et la direction néces- 
saires, sans pour cela exercer une surveillance trop étroite, 
qui transformerait le colonat partiaire en une contrainte 
directe au travail et lui enlèverait par cela même tous ses 
avantages aux yeux des indigènes (1). D'ailleurs certaines 



(1) Le régime de l'amodiaUon a donc à Madagascar les mômes avan- 
tages que celui du faire-valoir, et ne soulève pas la grosse question de 
l'absentéisme. 
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cultures d'exportation, comine celle dii café, ne leur sont 
pas absolument inconnues. 

En second lieu, les contrats de métayage n'ont été 
admis à aucune époque à bénéficier des avantages 
accordés aux conventions de louage d'ouvrage concilies 
entre européen et indigène. Les rédacteurs du projet de 
décret de 1899 avaient bien fait rentrer le colonat partiaire 
et le fermage dans la définition des contrats d'engagement, 
mais l'exemption de la demi-prestation n'était accordée 
qu'aux indigènes titulaires d'un contrat de salaire. Au- 
jourd'hui il en est de même pour la di.spense des corvées 
de village. Cette exception nous paraît difficile à justifier* 
Est-ce parce que le contrat de métayage, plus lâche, sus- 
ceptible de revêtir différentes formes, donnerait lieu plus 
facilement à la fraude ? Mais, avec le louage d'ouvrage, 
les contrats fictifs ont été nombreux, et il est fort pos- 
sible, au contraire, que les indigènes, liés par un contrat 
convenant mieux à leur caractère et à leurs habitudes, 
se seraient prêtés moins volontiers aux spéculations frau- 
duleuses. 

En fait, à Theure actuelle, le métayage ne s'applique 
qu'à la culture du riz, et encore n'est-il pratiqué que dans 
les centres importants. A Tananarive, les rizières cultivées 
en métayage sont assez nombreuses. C'est, pour le colon, 
une source de profits sans aucun aléa. Les bénéfices réa- 
lisés ont été assez considérables pour que Ton ait jugé 
équitable d'étendre l'impôt sur les rizières indigènes aux 
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rizières appartenant à des européens (1). Les missions 
religieuses emploient également ce mode de culture. A 
Fiaharciùtsoa, sur li3 hectares de rizières appartenant 
aut colons, 31 hectares seulement sont donnés en mé- 
tayage. C'est hién peu, et pourtant, avec les Betsileo qui 
sont d'excellents agriculteurs et aiment la vie sédentaire 
et familiale, le métayage réussirait admirablement. 

Le partage des bénéfices s'opère suivant des proportions 
variables. Trois combinaisons sont surtout pratiquées : 

1® Le métayage ordinaire : la moitié de la récolte 
revient au propriétaire, l'autre moitié aux indigènes ; 
aucune avance n'est faite par le colon ; 

2^ Le métayage pratiqué par les missions : 1 /3 de la 
récolte est attribué aux travailleurs, 1/3 aux maîtres 
d'école qui dirigent Texploitation, 1/3 à la mission ; 

3** Une sorte de métayage mixte : les indigènes reçoi- 
vent un salaire fixe de 10 à 12 francs par mois et 1/3 de 
la récolte ; les deux autres tiers reviennent au proprié- 
taire. 

Un colon d'Analalava,. M. Mathieu, pratique un système 
analogue : les travailleurs qu'il emploie ont reçu des 
terrains qu'ils cultivent pour leur propre compte ; ils 
doivent en retour travailler une dizaine de jours par mois 
sur la concession, moyennant un salaire journalier de 
fr. 60. 

La majorité des colons aurait avantage à suivre cet 

(1) Arrêté du 20 avril 1901. 

JACQ. 17 
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exemple. Outre qu'ils se procureraient ainsi une main- 
d'œuvre à bas prix et surtout stable, ils trouveraient dans 
la culture du riz des -bénéfices immédiats en attendant 
que leurs plantations de caféiers, vanilliers, etc., etc., 
soient en plein rapport, ce qui exige plusieurs années. 
Toute exploitation agricole devrait comprendre quelques 
hectares de rizières cultivées en métayage par le per- 
sonnel ouvrier : c'est d'ailleurs le principe de la polycul- 
ture, essentiel en matière d'agriculture coloniale (1). 

Mais la tendance générale n'est pas dans ce sens. Le 
métayage est encore d'une application très restreinte à 
Madagascar et reste, à quelques exceptions près, localisé 
sûr le^ plateau central. Il est permis de le regretter. 



m 



I^a main-d'œuvre d'art. 

Les Hova ont une réelle aptitude pour les travaux qui 
exigent plus d'habileté que de force. Inielligents, patients, 
ayant le don de Timitation, ils semblent désignés pour 
être d'excellents ouvriers de spécialités. En outre, leur 



(1) Le colonat purtlaire s'appliquerait également avec succès à Tôle- 
vage. On éviterait ainsi les Inconvénients que nous avons signalés : 
insouciance du salarié pour le troupeau qui ne lui appartient pas, substi- 
tutions et vols d'animaux, etc. Dans la province de Vohemar, certains 
éleveurs, au lieu d'un salaire, donnent à leurs employés une partie du 
croit du troupeau, mais ce n'est là qu'une exception. 
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amour-propre, le sentiment de leur supériorité les portent 
à rechercher les métiers d'art. Le travailleur hova em- 
ployé sur un chantier mettra son point d'honneur à ne pas 
faire la même besogne qu'un Betsimisaraka ou un Àntai- 
moro, qu'il considère comme inférieurs à lui. Mais on ne 
s'improvise pas maçon ou charpentier ; il faut des connais- 
sances professionnelles. Ces connaissances, les habitants 
de rimerina les possèdent-ils ? 

Le roi Radama I*'*' — le successeur du fameux Andria- 
nampoinimerina — eut à cœur de développer l'industrie, 
alors embryonnaire, du pays. II voulut former des corps de 
métier ; mais il se trompa sur les moyens. Il organisa les 
artisans en corporations fermées ; les ouvriers devaient se 
succéder de père en fils et chaque métier devint l'apanage 
d'une caste de la société. Il s'agissait là surtout d'une 
mesure politique, destinée à faciliter et à simplifier 
Taction de l'autorité ; mais Radama frappait ainsi par avance 
son œuvre de stérilité et enfermait l'industrie malgache 
dans une forme immuable. On ne peut donc s'étonner qu'elle 
ait fort peu progressé jusqu'à notre conquête, malgré les 
efforts de quelques-uns de nos compatriotes, MM. Legros, 
Mori, de Lastelle et Jean Laborde notamment. 

A la veille de l'expédition de 1895, on comptait en Ime- 
rina 40 corporations, comprenant un ensemble de 4.500 
artisans environ. 

Notre prise de possession eut pour effet de faire tomber 
les anciennes barrières et d'ouvrir les différents corps de 
métier à tous les indigènes sans distinction de caste ni 
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de rang : ce ne fut pas un des moindres bienfaits de notre 
occupation. Mais l'industrie indigène était des plus rudi- 
mentaire ; il fallait'lui donner une impulsion nouvelle, la 
rénover et, d'autre part, assurer aux entreprises privées 
et aux services publics un contingent d'ouvriers habiles et 
exercés. C'est dans ce double but que le général Gallieni 
créa, par arrêté du 17 décembre 1896, TEcole profession- 
nelle de Tananarive, inaugurée le 23 janvier suivant. 

Ses débuts furent assez modestes. Par suite du manque 
de contre-maîtres européens, 5 ateliers seulement, sur les 
10 prévus, purent fonctionner; en outre, les ressources 
étant restreintes, TEcole dut équilibrer elle-même son 
budget avec les produits du travail de ses élèves. Mais, 
peu à peu, Toutillage fut complété, des crédits plus largçs 
furent affectés à son entretien et des contre - maîtres 
envoyés de la métropole. Aujourd'hui, après avoir subi 
plusieurs remaniements, elle comprend 7 sections : 

1** Section de travail du bois : charpente, menuiserie et 
ébénisterie ; 

2* Section de travail des métaux, comprenant 3 ate- 
liers : l'orge, ajustage, fonderie, ainsi que la serrurerie ; 

3<* Section des textiles, qui embrasse la filature et le tis- 
sage du colon et de la soie, en même temps que Télevage 
des cocons ; 

4° Section de la ferblanterie ; 

5® Section de la poterie, intitulée, un peu ambitieuse- 
ment peut-être, section de la céramique ; 

6*" Section de Thorlogerie et de la bijouterie ; le travail 
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des métaux précieux est d'ailleurs familier aux indigènes ; 

7^ Section de la peausserie. Les peaux constituent une 
des principales exportations de Madagascar; malheureu- 
sement les malgaches ne savent pas les préparer; elles 
s'abiment pendant le voyage et sont peu estimées sur les 
marchés de la métropole. Cette section est donc particu- 
lièrement utile. 

Enfin, on vient de créer tout récemment une section 
dite « des travaux publics », destinée à fournir à la colonie 
des conducteurs auxiliaires et des contre-maîtres indi- 
gènes. 

Les résultats obtenus sont encourageants. Depuis 1898 
jusqu'en juillet 1903, 707 élèves ont été immatriculés à 
l'Ecole professionnelle ; 168 ont obtenu le brevet de contre- 
maître, maître-ouvrier ou ouvrier ; 258 ont été placés chez 
des particuliers ou sont employés sur les chantiers publics. 
Les cours durent deux ans. Outre l'instruction profession- 
nelle, les élèves reçoivent une instruction générale et 
apprennent le français ; ils sont dispensés du service mili- 
taire et les plus méritants reçoivent des allocations en 
argent. Presque tous sont de race hova ; toutefois, quel- 
ques indigènes commencent à venir des provinces éloi- 
gnées, notamment de Maîntirano et de Morondava, pour 
suivre les cours : c'est un symptôme à noter. 

L'arrêté du 25 mars 1901 prévoyait la création d'écoles 
professionnelles régionales au chef- lieu de chaque cir- 
conscription. Les nécessités budgétaires n'ont pas permis 
encore de réaliser entièrement ce programme, néanmoins 
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des écoles de ce genre existent à Manjakahdriana, à Ânka- 
zobe, à Fianarantsoa, à Ântsirabe, à Mahanoro, etc., etc. 
L'école d'Antsirabe est la plus prospère ; elle comprend 
trois ateliers : poterie, forge et ajustage, menuiserie et 
charpente, ainsi qu'un jardin d'essai. Â Ankazobe, existe 
un atelier pour la construction et la réparation des voi- 
tures : il est important, en effet, maintenant que des routes 
carrossables sont ouvertes, d'initier les indigènes au métier 
de charron, qui leur est encore inconnu. 

C'est dans le même ordre d'idées qu'un arrêté du 9 juil- 
let 1903 a fondé une école agricole et séricicole dépendant 
de la station d'essai de Nanisana (près Tananarive). Elle a 
pour but, d*une part, de fournir aux colons des travailleurs 
au courant des procédés culturaux européens et des soins 
à donner aux plantes tropicales, pouvant au besoin servir 
de contre-maîtres et de surveillants sur leurs exploita- 
tions; d'autre part, de familiariser les indigènes avec 
l'élève du ver à soie, destinée à devenir une industrie flo- 
rissante sur le plateau central. 

De leur côté, les missions religieuses ont compris pour 
la plupart les devoirs qui leur incombaient et beaucoup de 
leurs écoles possèdent aujourd'hui des ateliers et des jar- 
dins d'essai. 

D'ailleurs, la nouvelle réorganisation de l'enseignement 
montre bien que la préoccupation du Gouvernement gé- 
néral est d'orienter l'enseignement dans un sens franche- 
ment professionnel. On ne saurait trop s'en féliciter : il 
importe de faire des malgaches, non des lettrés, mais de 
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bons ouvriers. Ce qu'il faut leur inspirer, c'est le goût et 
le respect du travail manuel qu'ils nWt pas assez, plutôt 
que l'amour de l'étude spéculative qu'ils n'ont que trop. 
L'enseignement doit être avant tout utilitaire. 



A l'heure actuelle, en Imerina, les services publics et 
les entreprises privées se procurent assez facilement les 
ouvriers de spécialités qui leur sont nécessaires. Dans tout 
indigène il y a un briquetier et, à l'occasion, un maçon ; 
beaucoup sont assez habiles dans ce métier. Les menui» 
siers et charpentiers laissent plus à désirer. Par contre, 
les Hova savent admirablement travailler la pierre ; c'est 
là une œuvre de patience qui leur convient parfaitement. 
Autrefois, la corporation des tombombavo était une des 
plus florissantes. Sur les chantiers publics, pour le roc- 
tage des routes, ils sont employés au forage des trous de 
mine et font preuve de beaucoup d'habileté d^ns ce 
travail assez délicat. Gomme forgerons, ils sont assez 
médiocreis, non pas qu'ils ignorent le travail du fer, mais 
ils en $ont restés aux procédés les plus primitifs, malgré 
les efl'orts de notre compatriote Jean Laborde qui avait 
créé des forges et des fonderies importantes à Mantasoa. 
C'est d'ailleurs le défeut général : routine de l'indigène 
qui dédaigne de recourir aux procédés perfectionnés de 
nature à faciliter sa lâche. On a toutes les peines du, 
monde à décider le maçon malgache à se servir du fil à 



— 252 — 

plomb et du niveau, et le ineDuisier s'entête à employer 
des instruments grossiers qui compliquent singulièrement 
son travail. 

Si la main-d'œuvre d'art est assez abondante, elle est 
chère. Un maçon ordinaire touche 1 fr. SO p^r jour, 
un menuisier 2 francs ; les très bons ouvriers 2 fr. 50 à 
3 francs. Ces prix, étant donnée la faible productivité du 
travail indigène, équivalent à des salaires de 3 à 6 francs 
dans la métropole. 

En Betsileo, la situation est sensiblement la même qu'en 
Imerina. La population locale a peu d'aptitudes profes- 
sionnelles, mais les ouvriers ambaniandro sont assez 
nombreux pour satisfaire aux besoins actuels. 

Sur les côtes, au contraire, et notamment sur la côte 
orientale, la main-d'œuvre d'art fait défaut. Les Betsimi- 
saraka et les Antaimoro se louent surtout comme ma- 
nœuvres. Les entreprises publiques et privées sont 
obligées de faire venir des ouvriers d'art de l'Imerina. Ces 
ouvriers sont payés extrêmement cher et leur nombre est 
insuffisant. Là création de l'école régionale de Mahanoro 
remédiera peut-être, dans une certaine mesure, à cette 
situation. 

Quoi qu'il en soit, on peut envisager avec quelque 
confiance l'avenir de la main-d'œuvre d'art à Madagascar. 
L'élément hova offre d'ores et déjà une excellente source 
de recrutement. L'instruction professionnelle se développe 
et se perfectionne dans la colonie. 11 faut souhaiter seu- 
lement que cette main-d'œuvre se déplace plus facilement 
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et se porte en partie sur les côtes, où elle est assurée de 
trouver un débouché important et des salaires très rému- 
nérateurs. 
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CHAPITRE III 



Les remèdes. 



I^es essais d'inlroduction de main-cl^cfiiuvre 
étromi^ère. 



Lorsque le chiffre exact de la population malgache 
commença à être connu. Ton passa, dans certains milieux 
coloniaux, de Toptimisme d'autrefois à un pessimisme 
exagéré. Deux millions et demi à trois millions d'habitants 
pour un territoire plus grand que la France, tel était le 
fait brutal. D'autre part, nous nous trouvions en présence 
d'ime population paresseuse, sans besoins, ayant la haine 
du travail. N'en était-ce point assez pour proclamer la 
nécessité absolue d'introduire à Madagascar des bras 
étrangers ? 
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Le Gouvernement de la colonie, sans partager entière- 
ment celte manière de voir, n'était pas opposé au prin- 
cipe de l'introduction de travailleurs du dehors. Tout en 
cherchant à tirer le meilleur parti possible de la popula- 
tion locale, il tenta plusieurs essais d'immigration exo- 
tique. Bien que cette étude sorte du cadre que nous nous 
sommes fixé, nous allons passer rapidement en revue ces 
essais, parce qu'ils éclairent d'un jour nouveau le pro- 
blème de la main-d'œuvre à Madagascar, ils ont été variés, 
ils ont porté sur des races différentes, mais aucun n'a 
réussi. 

Dès la (in de 1895, 500 coolies chinois, recrutés sur la 
frontière du Tonkin, avaient été débarqués à Madagascar. 
Employés d'abord aux travaux de Tamatave, puis à l'amé- 
lioration du sentier de Tananarive à la côte, ils tra- 
vaillèrent ensuite sur les chantiers de la route de l'Est, 
entre Mahatsara et le col de l'Amboasary. Mais là ils 
moururent en masse et on dut se résigner à rapatrier les 
survivants ; au mois de novembre 1898> le dernier convoi 
quittait Madagascar. 

Au commencement de 1900, nouvel essai, portant cette 
fois sur des travailleurs de race africaine. Le capitaine 
Mauriès recevait la mission de recruter 2.500 noirs sur la 
côte de Moçambique pour les travaux de la route de Mae- 
vetanana. Cet essai était intéressant. L'Afrique est proche 
de Madagascar et, par conséquent, les frais de transport 
se trouvaient réduits au minimum ; d'autre part, on 
pouvait espérer que les nègres africains résisteraient ^ssez 
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bien au climat. Tout était prêt : le capitaine Mauriès 
avait passé un contrat avec le gouvernement de la colonie 
portugaise, les hommes étaient recrutés, le navire affrété, 
lorsque, au dernier moment, le nouveau gouverneur, qui 
venait d^arriver à Lourenço-Marquez, s'opposa à l'embar- 
quement et rompit le contrat. Ce revirement brusque 
fut-il dû à la mauvaise réputation qu'ont à l'étranger les 
colonies françaises, par suite des procédés suivis à la 
Réunion et à la Guyane, où les conventions passées avec 
les travailleurs exotiques n'ont pas toujours été scrupu- 
leusement observées ? Faut-il l'attribuer à la renommée 
d'insalubrité faite au climat de Madagascar ? II est diffi- 
cile de se prononcer sur ce point. En tout cas, la mission 
Mauriès avait échoué. 

A peu près à la même date, on entreprenait à Diégo- 
Suarez, érigé en point d'appui de la flotte, d'importants 
travaux de défense pour le compte du budget colonial. 
SOO coolies chinois avaient été engagés par les soins du . 
Département. Mais ils fournissaient peu de travail et 
Coûtaient extrêmement cher ; aussi, dès le mois de juillet 
1900, lors du passage du général Gallieni, la question de 
leur rapatriement était-elle agitée. 

Dans le cahier des charges relatives à la construction 
du chemin de fer, il était stipulé que les soumissionnaires 
du deuxième lot devraient employer des travailleurs 
étrangers. Pour satisfaire à cette clause, MM. Bozzolo, 
Boyer et Boyan, au début de 1901, firent venir sur leurs 
chanWers un contingent de 250 ouvriers italiens. Dès leur 
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arrivée, 80 d'entre eux tombèrent malades. C^était inévi- 
table : sur les côtes de Madagascar, les travaux pénibles 
et surtout les travaux de terrassement sont absolument 
interdits aux européens. Les autres réclamèrent une 
augmentation de salaire qui leur fut refusée et finalement 
se mirent en grève. On craignit des troubles ; des forces 
de police furent envoyées sur les lieux. On réussit enfin à 
apaiser les grévistes et à les ramener à Tamatave. Ils 
furent rapatriés par les soins du consul italien. 

C'était encore un échec, mais le Gouvernement général 
avait alors d'autres espérances. Un important mouvement 
d'immigration exotique se préparait. A la suite de la 
mission en Extrême-Orient de MM. les administrateurs 
Lacaze et Guyon, des négociations avaient été engagées 
de tous les côtés : avec Tlnde, le Japon, Java et la Chine. 
Elles avaient enfin abouti en partie. 

Dans ses instructions du 7 mai 1901 (1), le général 
Gallieni, en annonçant l'arrivée prochaine de 1000 coolies 
chinois et de SOO hindous, s'exprimait en ces termes : 
« Cet essai est d'une importance capitale. Il^a surtout 
pour but de provoquer la création entre les pays d'Extrême- 
Orient et Madagascar d'un courant régulier d'immigration 
dont là continuité permettra d'obvier aux inconvénients 
de la pénurie de main-d'œuvre locale... La concurrence 
faite à l'indigène par un élément plus actif aura, au 
surplus, la très heureuse conséquence d'exciter son 

(I; Buli. off., année 1901, p. 365. 
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émulation, de Tinciter à travailler et à produire davaû- 
tage ; dans les centres européens, l'inégalité qui a pu se 
manifester entre la demande et ToiTre de la main-d'œuvre 
ne tardera pas, il faut Tespérer, à disparaître. Ce facteur 
naturel, si le recrutement des immigrants est fait avec 
soin, sera certainement plus efficace que des mesures de 
contrainte. » 

Un colon de Madagascar, M. Florens-Orville, s'était 
chargé du recrutement des Hindous. Par une convention, 
en date du 5 février 1901, il s'était engagé à transférer à 
la colonie, dans un délai maximum de six mois , les 
contrats qu'il passerait dans Tlnde avec des travailleurs 
indigènes, jusqu'à concurrence de 500. Il comptait réaliser 
sur l'opération un très beau bénéfice. Le contingent devait 
comprendre une as^ez forte proportion de femmes. Le 
salaire mensuel était de 12 roupies pour les hommes et 
de 8 roupies pour les femmes. Les immigrants étaient 
nourris, logés et vôtus aux frais de l'employeur. 

Quant aux coolies chinois, ils étaient recrutés au compte 
de la colonie par l'intermédiaire d'une maison européenne 
et avec les bons offices de notre consul à Fou-Tchéou. Le 
contrat primitif avait été considérablement modifié à la 
demande des autorités chinoises et les conditions nou- 
velles stipulées étaient beaucoup moins avantageuses pour 
la colonie. 

La durée de l'engagement était de trois ans à dater du 
jour du débarquement ; la durée de la journée de travail 
de 9 heures. A la différence des clauses du premier con- 



— 259 — 

trat, on ne pouvait contraindre l'engagé à fournir des 
heures de travail supplémentaires, même avec indemnité 
spéciale. 

Le coolie recevait un salaire de 10 piastres par mois; il 
était logé, nourri et vêtu par l'employeur ; il devait rece- 
voir deux vêtements complets par an, une couverture, une 
moustiquaire, des chaussures, etc. ; il avait droit à trois 
repas par jour comprenant de la viande, du riz, àes légu- 
mes et du thé ; les soins médicaux et les médicaments lui 
étaient fournis gratuitement. « En un mot, disait Tarticle 5 
du contrat, Tengagé devra être défrayé de tous les frais 
d'entretien et n'aura rien à débourser de ce chef sur son 
salaire. » 

Pendant la durée de rengagement, il était exempt 
de toute taxe et impôt. Il ne pouvait être battu, ni mal- 
traité. En cas de maladie, outre la nourriture, il avait 
droit au salaire complet pendant les 10 premiers jours, 
au tiers pendant les 10 jours suivants et au quart pendant 
les 10 autres jours suivants. En cas d'accident de travail 
entraînant la mort et qui ne serait pas provoqué par une 
désobéissance aux ordres donnés, le Gouvernement de la 
colonie s'engageait à payer aux ayants droit du décédé 
une indemnité de 120 dollars. 

Le contrat, qui s'étendait complaisamment sur tes obli- 
gations de l'employeur, était beaucoup plus sobre sur celles 
de l'engagé. 

Dans le. cas où le coolie quitterait son travail sans per- 
mission, il serait frappé d'une amende d'un jour de salaire. 
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Aucune sanction n'était prévue en cas de rupture de l*en^' 
gagement. Le contrat primitif disposait que, dans le cas 
d^absence non justifiée pendant plus d'un mois, le tm^ail* 
leur perdrait son droit au rapatriement : le second contrat 
ne contenait aucune disposition de ce genre. 

Les jours de maladie et d'absence devaient être rem- 
ployés. A respiration de son engagement et après avoir 
fourni les journées de remploi s'il y avait lieu, Timmi^ 
grant pouvait ou se faire rapatrier immédiatement aux 
frais de la colonie, ou bien contracter un second engage- 
ment, ou encore s'établir pour son compte dans la colonie ; 
dans ces deux derniers cas, il gardait son droit au rapa- 
triement gratuit, quelle que fût la durée de son séjour à 
Madagascar (t). 

Ce contrat, signé à Fou-Tchéou, le 26 mars 4901, était 
véritablement draconien. Les sanctions prévues contre 
rengagé étaient absolument insuffisantes : la colonie se 
trouvait poUr ainsi dire désarmée. D'autre part, en tenant 
compte des frais de recrutement, de transport et de rapa- 
triement, évalués à 355 francjs par tète, le prix de 
revient du travailleur chinois était d'environ 2 fr. 50 par 
jour, y compris la nourriture et l'entretien, prix exorbitant 
si l'on songe qu'il ne s'agissait en lespèce que d'un simple 
manœuvre. 

En principe, les coolies étaient destinés aux travaux 
publics. Toutefois un certain nombre d'entre eux devaient 

(1) Le contrat prfmUif, au contraire, ne prévoyait le rapatriement que 
pendant un délai de deux ans à compter de l'expiration de l'engagement. 
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être mis à lu, disposition des colons suivant les demandes 
qui seraient faites et les disponibilités de main^d'oeuvre. 
En prenant cette initiative, le Gouvernement géùéral 
avait pour but d'éviter à ces derniers « les démarches 
onéreuses et les aléas qu'auraient comportés pour un 
premier début les opérations de recrutement engagées au 
nom des particuliers (1) ». Les colons ainsi pourvus 
devaient assurer à la colonie le remboursement des frais 
avancés par elle. Cependant, par mesure dé bienveillance, 
l'administration prenait à sa charge : 

1^ En totalité, les frais de rapatriement dés engagés 
atteints, au cours des dix-huit premiers mois de leur 
séjour, d'une incapacité permanente de travail. 

2^ A raison du quart, les frais de rapatriement des 
immigrants que le même employeur aurait conservés 
pendant toute la durée de l'engagement. 

Les coolies chinois débarquèrent à Tamalave dans le 
courant de juin. Une partie du contingent Jut envoyé sur 
les chantiers du chemin de fer ; le reste fut réparti entre 
les services régionaux et les particuliers qui en avaient 
fait la demande. Dès les premiers mois, les plaintes arri- 
vèrent de toutes parts. Recrutés dans la lie de la population 
de Fou-Tchéou, paresseux, menteurs, indisciplinés, exi- 
geants, mal vus des indigènes, ils ne rendaient que peu 
de services. Supportant mal le climat, souvent môme 
simulant la maladie, ils remplissaient les ambulances et 

(1) Instructions du 7 mai 1901. 

JACQ. 18 
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désertaient les chantiers. Les difficultés de langues com- 
pliquaient encore les rapports et donnaient lieu à de 
continuels malentendus. Ces coolies, nous les avons vus 
à Voeuvre à Ambositra et à Pianarantsoa où ils étaient 
employés aux travaux de la route centrale. Certes, le mal- 
gache n'est pas le modèle des travailleurs, mais nous 
sommes obligés de reconnaître que la comparaison entre 
les manœuvres chinois et les manœuvres indigènes était 
tout à l'avantage de ces derniers. Plus dociles, plus endu- 
rants, ils fournissaient une somme de travail bien supé- 
rieure pour un salaire beaucoup moindre. Il fallut bientôt 
se rendre à l'évidence et le Gouvernement général, plutôt 
que de continuer cet essai dans des conditions aussi oné- 
reuses pour le budget local, se résigna à rapatrier le 
contingent entier. Les particuliers, qui avaient obtenu 
de Tadministration des travailleurs exotiques, profitèrent 
de l'occasion pour s'en débarrasser. Moins de huit mois 
après leur débarquement, les derniers Chinois quittaient 
Madagascar ; c'était pour la colonie une perte sèche de 
plusieurs centaines de mille francs. 

En ce qui concerne les Hindous, la tentative ne fut pas 
non plus très heureuse. Employés sur les chantiers du 
chemin de fer, ils se montrèrent aussi peu laborieux que 
les Chinois et ne tardèrent pas à Atre décimés par la 
maladie. Beaucoup désertèrent (1). En outre, des contes- 
tations s'élevèrent entre le recruteur, M. Florens-Orville^ 

(1 / Volp une circulaire en date du 30 septembre 1901 {Bull, off , p. 668) 
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et le Gouvernement, qui eurent leur épilogue devant le 
conseil du contentieux administratif (1) 

Tels ont été les résultats des essais d^intrôduction de 
main-d'œuvre étrangère tentés jusqu'à ce jour à Mada- 
gascar. Ils sont fort peu encourageants. Est-ce à dire que 
rimmigration exotique doive être définitivement condam- 
née dans notre nouvelle colonie? En toutes choses, en 
matière de colonisation surtout, ii faut éviter les juge- 
ments hâtifs et absolus. Aussi nous garderons-nous bien 
d'aboutir h une conclusion aussi radicale. Le décret récent 
qui vient de réglementer Timmigration (2) prouve que le 
gouvernement local n'a pas perdu tout espoir de recourir 
à des bras étrangers. Mais la vérité est que notre colonie 
doit àFheure actuelle compter avant tout sur elle-même. 
Elle doit s'efforcer de tirer le meilleur parti possible de ses 
propres ressources en main-d'œuvre, sans trop espérer un 
secours de l'extérieur. Surtout, il serait exagéré de pré- 
tendre qu'en dehors de Timmigration exotique il n'y a 
pas de salut. 



(1) Au mois de septembre 1901, M. Floreos-OrvIHe n'avait encore livré 
à radministration que 248 Hindous sur les 500 qu'il s'était engagé à four- 
nir. A la date du 7 de ce mois, le Gouvernement général adressait au 
conseil du contentieux de la colonie une requête introduclive d'instance, 
à reflet d'obtenir de M. FlorensOrville la livraison des 252 coolies restant 
à fournir. Reconvenlionnellement, M. FlorensOrville actionnait la colonie 
en paiement d'une indemnité de 500.000 francs à titre de dommages et 
intérêts, pour inobservation par l'administration de certaines clauses du 
contrat. Le conseil, par décision du 23 décembre 1901, déboutait M. Florena- 
Orville de sa demande reconventionneile et ie condamnait à délivrer à lai 
colonie les 252 travailleurs restant dus. 
' 2) Décret du 6 mai 1903. 
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Lé problème de la main-d'œuvre à Madagascar se trouve 
ainsi nettement délimité : la situation actuelle n'étant 
pas entièrement satisfaisante, il faut essayer de Tamé- 
liorer nqn par Timportation d'un surcroît de bras de 
l'étranger, mais par une utilisation plus rationnelle de la 
population locale. Les remèdes doivent venir du dedans et 
non du dehors. 



il 



Remèdes contre l'insuiflsAiioe de la 
inalii-d'aBiivre. 



La main-d'œuvre malgache a deux défauts : elle n'est 
pas partout suffisante et elle est instable. Le premier 
défaut tient à la faible densité de la population et à son 
inégale répartition dans les différentes régions de File ; 
le second a pour cause le peu de besoins de^ habitants, 
leur paresse native et leur répugnance pour tout travail 
régulier. Il faut donc chercher, d'une part à accroître la 
population, d'autre part à lui créer des besoins nouveaux 
et à lui donner l'éducation économique qu'elle n'a pas 
encore. 

Mais, tout d'abord, une question préjudicielle se pose. 
Parmi les nombreuses races qui habitent Madagascar, 
n'en est-il pas une qui mérite d'attirer plus particulière- 
ment notre attention et sur laquelle nous devions concen- 
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trer nos efforts ? La réponse à celte question ne saurait 
faire de doute : c^est sur les Hova qu'il faut surtout nous 
appuyer, parce qu'ils sont les plus nombreux, les plus 
civilisés et les plus assimilables. Ils doivent être nos 
premiers auxiliaires dans Tœuvre économique que nous 
poursuivons. A ce point de vue, notre politique doit être 
l'inverse de celle qui a été suivie pour la pacification et 
qui a consisté à restreindre à l'Imerina l'hégémonie hova. 
En rompant avec Jes errements de notre politique de- 
protectorat de 1885 à 1895, qui tendait à reconnaître le 
gouvernement de la reine comme le gouvernement légal 
de toute l'île, alors que rien n^était plus faux et surtout 
plus dangereux pour nous ; en donnant aux autres peuples 
des chefs de leur race, le général Gallieni avait facilité 
grandement la pacification de Tîle. Mais aujourd'hui que 
cette pacification est à peu près achevée, les Hova doivent 
reprendre un rôle économique prépondérant. 

Déjà, dans ses instructions du 15 juin 1898 (1), le 
Gouverneur général concluait franchement dans ce sens : 

« ... En un mot^ c'est la race hova qui est la race 
supérieure de Madagascar, celle qui, par ses instincts 
commerciaux, ses besoins de bien-être et son amour du 
gain, ses aptitudes au travail, est appelée à se répandre 
de plus en plus dans l'île entière, à absorber les autres 
peuplades et à donner à nos colons des auxiliaires 
intelligents et disciplinés, si nous savons les intéresser à 

(1) BulL off.y année 1898, p 249. 
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nos entreprises et si nous prenons, dès maintenant/ 
toutes les mesures nécessaires pour encourager le dévelop- 
pement de cette population. Madagascar, je le répète, ne . 
pourra devenir une colonie prospère, semblable à notre 
Indo-Chine, que si elle possède une main-d'œuvre 
abondante et intelligente, comme celle fournie par la 
race annamite qui, ayant débordé du delta du fleuve 
Rouge, a fini par occuper foutes les régions environnantes, 
suivant un mouvement continu et irrésistible que .n'ont 
pu empêcher les peuples voisins. Ici, dans notre colonie 
de l'Océan Indien, ce sont les Hova el, h un degré 
moindre, les Betsileo, qui devront jouer ce rôle d'expan- 
sion. » - 

Il faut donc nous efforcer d'augmenter la race hova, de 
l'améliorer et de la faire déborder de Tlmerina vers la 
côte orientale, où est l'avenir agricole de la colonie. Ainsi 
que le font très justement ressortir les lignes que nous 
venons de citer, le problème est de même ordre que celui 
qui s'est posé au Tonkin. Il existe dans cette colonie une 
région très peuplée : le delta, et une région presque 
déserte : le Haut-Tonkin. Le delta, pour la raison. qu'il 
est occupé en grande partie par des cultures indigènes, 
est à peu près fermé à la colonisation européenne. A ce 
point de vue, il y a analogie frappante avec le plateau 
central de Madagascar. Les colons doivent donc aller 
chercher des terres dans le Haut-Tonkin et emprunter au 
delta la main-d'œuvre nécessaire. Dans la grande île, il en 
va absolument de même, sauf qu'au lieu de faire monter 
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la population des régions basses vers les régions monta- 
gneuses, il s'agit de la faire descendre des hauts plateaux 
vers les côtes. 

On peut objecter, il est vrai, que les habitants de 
rimerina s'acclimatent difficilement hors de leur pays. 
Nous avons vu que la mortalité fut grande sur les chan- 
tiers de prestataires de la route de TEst et quelle haine 
ces corvées lointaines avaient inspiré aux indigènes. Mais 
il faut tenir compte des épidémies dues aux grandes 
agglomérations de travailleurs et de Tinsuffisance des 
mesures sanitaires. Il' ne faut pas oublier surtout qu'il 
s'agissait en l'espèce d'un travail forcé. Poussé par 
l'appât du gain, le Hova ne craint pas de quitter son pays, 
au moins provisoirement ; il fait volontairement ce qu'il 
lui est insupportable défaire par contrainte. Evidemment, 
il ne saurait être question d'une émigration en masse, 
mais d'une infiltration lente, gagnant de proche en 
proche, pénétrant peu à peu les peuples voisins. 

On ne peut dénier aux Hova une certaine puissance 
d'expansion. Avant notre conquête, ils avaient fondé des 
établissements un peu partout, à Mandritsara, à Fenerive, 
à Tamaiave, à Matitanana, à Majunga, à Vangaindrano, 
et, tout au. Sud, à Fort-Dauphin. Ces établissements 
n'étaient pas seulement des stations militaires, des posles 
stratégiques, mais aussi des comptoirs de commerce, des 
centres de colonisation. Autour du rova (1) et sous sa 

(1) Fort. 
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protection se créait une agglomération hova, composée de 
cpmmerçants qui nouaient des relations avec toute la 
région. D'autres éléments venaient se joindre à C8 petit 
noyau qui grossissait peu à peu. « Aujourd'hui encore on 
voit les Hova déborder du plateau central et, par les J>rin- 
cipales voies de communication, grandes routes ou vallées 
des fleuves, s'avancer progressivement, créant des villages, 
installant de petits magasins de marchandises, se mélan- 
geant aux habitants des contrées où ils s'établissent, 
formant ainsi, comme dans les régions de Yohilena., 
Ântsatrana, Tsiraomandidy, etc., de nouvelles races aptes 
à séjourner dans les contrées plus chaudes et moins 
salubres que rimerina(l). » Dans le Sud, ce mouvement 
est plus apparent encore. Derrière nos colonnes, qui paci- 
fient les derniers Irréductibles, viennent les commerçants 
hova qui s'installent dans le pays nouvellement ouvert 
aux échanges. Autour de chacun de nos postes, à Ivohibe, 
à Karianga, à Midongy, etc., se trouve un village amba- 
niandro : c'est là une véritable colonisation à côté de la 
nôtre, rendant d'imriienses services par le contact qui 
s'établit ainsi entre un peuple relativement civilisé et 
entièrement acquis et les races primitives que nous venons 
de soumettre ; c'est un facteur important que nous ne 
saurions négliger. 



(1) Instructions du 15 Juin 1896. 
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, Favoriser le développement de la population, telle est 
la première mesure qui ^'impose. Ce développement est-il 
possible ? Les races malgaches et spécialement la . race 
hova sont-elles susceptibles de s'accroître? En d'autres 
termes sont-elles prolifiques ? 

En ce qui concerne les Hova, la réponse est certaine. 
Oui, les Hova sont prolifiques ; et comment en serait- il 
autrement chez ce peuple dont les institutions sociales et 
juridiques convergent vers le même but : la constitution 
de familles nombreuses et dont l'extrême liberté de mœurs, 
qu'il faut se garder de qualifier du nom de débauche, 
comme on le fait trop souvent (i), n'exclut pas l'existence 
de groupements familiaux très solides, chose qui peut 
paraître paradoxale au premier abord ? 

Au point de vue historique d'ailleurs, la fécondité des 
Uova paraît établie. Toutes les traditions s'accordent à 
faire remonter l'origine de la tribu à un groupe très peu 
important, à peine quelques centaines de familles qui, 
venues de l'Orient, ont débarqué sur la côte Est, à une 
date relativement récente, et, après bien des vicissitudes 
et bien des guerres, fuyant le climat meurtrier de la côte, 
ont réussi à s'établir sur le plateau central. Et si l'on songe 
qu'aujourd'hui ce noyau insignifiant est devenu un peuple 
de près d'un million d'habitants, on est amené à conclure 
à un accroissement vraiment exceptionnel de la race. 



(t) Les Uova sont plutôt amoraux qu'immoraux, ou, mieux encore, ils 
n'ont pas une morale pareille à la nôtre : c'est ce que, dans notre immense 
o-gueil de gens civilisés, nous appelons de l'immoraUU. 
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Qu'il y ait eu un arrêt dans ce développement et même 
un recul pendant les années 1896, 1897 et 1898, cela est 
certain. Mais il faut l'attribuer aux misères, aux ruines de 
Tinsurrection. Dès Tannée 1899, un mouvement de reprise 
s'accusait et le chiffre des naissances commençait à rem- 
porter de nouveau sur celui des décès. 

Toutefois il ne s'agit là que de considérations générales 
qu'il est nécessaire de compléter par des renseignements 
démographiques plus précis. Nous ne saurions mieux 
faire que de les emprunter aux instructions du Gouver- 
neur général en date du 15 mars 1901, relatives à l'assis- 
tance médicale indigène : 

« L'organisation administrative de Madagascar est trop 
récente encore pour qu'il soit possible de donner des chif- 
fres exacts de mortalité et de natalité dans les diverses 
circonscriptions et d'établir ainsi le mouvement général 
de la population. Mais, faute de ces renseignements com- 
plets, on peut, par ceux de la province de Tananarive où 
les statistiques ont été régulièrement établies et où les 
conditions de la vie indigène se rapprochent de la mo- 
yenne, se faire une idée de ce que peut être la situation 
d'ensemble, au moins pour le plateau central... 

«... Pour 1000 habitants la natalité est d^environ 30 0/00 
en tenant compte des naissances non enregistrées et 35 0/00 
avec les mort-nés. Ces chiffres sont très supérieurs à ceux 
de la natalité en France, qui n'est que de 26 0/00 et n'a 
aucune tendance à se relever. La natalité est un peu plus 
élevée pour les filles que pour les garçons, 1/20 environ. 
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« La mortalité enregistrée est de 17 0/00 dans la pro- 
vince de Tananarive et de 20 0/00 dans la ville ; en tenant 
compte des décès non déclarés, cette proportion va certai- 
nement à 25 0/00 et 30 0/00 avec les mort-nés. En Franco, 
elle est de 22,8 ; par suite, Texcès des naissances sur les 
décès est de 3,2 ; tandis qu*à Madagascar, malgré le chiffre 
plus élevé de la mortalité, il est encore de 5 à 6 0/00... » 

«... Les résultats dans ces conditions seraient peu sen- 
sibles ; dans 50 ans la population se serait accrue d'un 
tiers et la situation économique n'aurait pas beaucoup 
changé... » 

« Au contraire, en supposant que la population s'affran- 
chisse des maladies évitables, dont le chiffre, ramené à 
son minimum, représente encore la moitié de la mortalité 
générale, le chiffre d'accroissement se trouverait porté à 
12 0/00, soit le même qu'en Russie ou en Angleterre, les 
plus proliliques des nations européennes. Dans ces condi- 
tions la population augmenterait du quart en 10 ans et 
doublerait en 50 » 

La possibilité d'un développement rapide de la popula- 
tion malgache, et plus spécialement delà population hova, 
étant aipsi démontrée, il nous faut examiner les mesures 
prises par le gouvernement de la colonie dans cet ordre 
d'idées, et les résultats qui sont d'ores et déjà acquis. Ces 
mesures se divisent naturellement en deux catégories : 

P Mesures en vue de rabaissement de la mortalité ; 

2"" Mesures en vue de l'augmentation de la natalité. 
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A. — Abaissement de la mortalité. — L'assistance 
médicale indigène. 

Avant roccupation française, rien navait élé fait par le 
gouvernement malgache pour améliorer les conditions de 
vie des indigènes. Les Missions, sur divers points de l'île, 
avaient bien tenté de louables efforts, créé quelques hôpi- 
taux et léproseries ; mais ces efforts n'étaient pas suffisam- 
ment coordonnés et ne trouvaient pas auprès du gouver- 
nement 1 appui nécessaire. En outre, les établissements 
fondés avaient tous plus ou moins un caractère de propa- 
gande religieuse et ne correspondaient pas toujours au but 
médical et hygiénique à poursuivre. 

Il appartenait à notre administration de substituer à 
ces efforts isolés une vaste organisation d'assistance. Le 
général Gallieni l'avait compris dès le début. Mais ce 
programme, en raison de son importance, ne pouvait èlre 
réalisé en un jour ; il comprenait nécessairement une 
longue période de préparation, qui a duré jusqu'au 
15 mars 190i, date de l'organisation définitive de las- 
sistance médicale indigène. 

i^ous ne pouvons énumérer en détail les nombreuses 
mesures prises par le Gouvernement général pendant 
celte première période. Bornons-nous à signaler : 

La création à Tananarive d une école de médecine indi- 
gène (arrêté du 11 décembre 1896) et d'un hôpital comme 
annexe et clinique (arrêté du 16 décembre 1896). Cette 
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double institution a été la base de Fœuvre entreprise (1) ; 

L'établissement d'un service de consultations gratuites 
et de distribution de médicaments dans les diverses for- 
mations sanitaires de la colonie (circulaire du 16 février 
1897) ; 

La fondation d'un Institut Pasteur à Tananarive, des- 
tiné à assurer le traitement de la rage et à approvisionner 
de vaccin les hôpitaux (2) ; 

La création de léproseries à Ambohidratrimo (province 
de Tananarive), à Miarinarivo, à Fiaharantsoa ; le rachat 
de la léproserie de Manankavaly appartenant à la mission 
anglaise ; l'attribution de subventions aux léproseries 
privées (3) ; 

La fondation d'un hôpital pour incurables à Fenoarivo 



(1) La durée des études à l'école de médecine indigène est fixée ù 5 ans. 
L'enseignement y est avant tout professionnel et pratique. Le but que 
l'on s'est proposé a été de former « non pas des savants et d* s spécialistes, 
mais des praticiens complètement familiarisés avec le traitement et les 
soins qu'exigent les maladies et affections courantes. » 

Quant à l'hôpital indigène, il a pris rapidement une grande extension ; 
la moyenne journalière des hospitalisations s'est successivement élevé 
de 40 en 1897 à 80 en 1898, 100 en 1899, 125 en 1900. 

(2) La variole est une des maladies les plus répandues à Madagascar ; 
dans les agglomérations et notamment à Tananarive, elle fait chaque. année 
d'énormes ravages. L'Institut Pasteur, qui peut fournir fasqu'à 2.000 tubes 
de vaccin par mois, a permis d'instituer un service de vaccination, tîrâce 
au dévouement des médecins européens et aux tournées effectuées par les 
médecins indigènes, un grand nombre de malgaches ont été vaccinés, et 
l'on peut, dès maintenant, envisager la possibilité de rendre obligatoire la 
vaccination, au moins en Imerina et en Betsileo. 

(3) La lèpre est très répandue à Madagascar! Etant donné le caractère 
contagieux de cette horrible maladie, il était absolument indispensable 
d'isoler les lépreux de la population saine. 
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et d'un hôpital de vénériens à Itaosy (provinee de Tana- 
narive) (1) ; 

Enfin la création d'un corps de médecins indigènes de 
colonisation (arrêté du i5 octobre 4900). Ces médecins 
sont des fonctionnaires ; ils se recrutent au concours 
parmi les élèves diplômés de T Ecole de médecine et sont 
placés sous Tautorité du chef de la province et sous le 
contrôle technique du médecin européen (2). 

Dès lors l'administration avait en mains tous les élé- 
ments nécessaires pour donner à Toetivre de l'assistance 
indigène une organisation définitive (3). Cette organisa- 
tion fut réalisée par l'arrêté du 17 mars 1901, applicable 
à rimerina et au Betsileo (4). 

(1) Aucune œuvre ne pouvait être plus opportune. La sypbilis et les 
autres maladies vénériennes (ont des progrès constants dans la colonie, 
en raison de l'absolue liberté de mœurs des indigènes et de leur ignorance 
des règles les plus élémentaires de l'hygiène. C'est une situation d'autant 
plus grave que ces maladies atteignent à la source même le développe^ 
ment de la race. Le nofnbre très élevé des mort-nés et l'énorme morta- 
lité infantile sont dus çn grande partie aux affections syphilitiques .des 
parents. 

(2) Il faut noter aussi les mesures prises pour enrayer les progrès de 
l'alcoolisme. Un arrêté du 25 décembre 1897 a réglementé le commerce et 
la vente au détail des boissons alcooliques L'ouverture d'un débit est 
soumise à une autorisation de l'administration et à la perception d'un 
droit de licence annuel variant entre 300 et 600 francs. Il est interdit 
aux malgaches d'être propriétaires ou gérants d'un débit. — Un arrêté 
du 30 ]uin 1900 a créé un contrôle hygiénique des boissons alcooliques. 

[3) Dé]à l'assistance avait reçu en Imerlna un commencement d'orga- 
nisation (arrêté du 20 avril 1899). Mais, outre que cette organisation, moi- 
tié gratuite, moitié payante, mi-administrative, mi-privée^ manquait 
d'homogénéité, les faibles ressources du budget local n'avaient pas permis 
alors de lui donner l'extension nécessaire. 

(4) Bull. 0^., année 1901, p. 190. — Voir également les Instructions en 
date du 15 mars de la même année {Bull off.^ p. 168). 
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Le service de l'assistance médrcale comprend un comité 
central consultatif et* des circonscriptions médicales cor- 
respondant à chaque province du plateau central, auto- 
nomes au point de vue financier. 

Le comité central a son siège à Tananarive ; il est pré- 
sidé par le directeur du service de santé et se compose de 
deux administrateurs des colonies, de deux médecins 
européens, d'un délégué du directeur des travaux publics, 
d'un membre de la Chambre Coni^ultative de Tananarive, 
du chef du laboratoire municipal, de deux gouverneurs 
principaux et de deux médecins indigènes ; il a l'initia- 
tive et Texamen de toutes les mesures intéressant l'amé- 
lioration et le fonctionnement du service ; il donne obli- 
gatoirement son avis sur les budgets provinciaux. 

Chaque circonscription médicale possède son budget 
autonome ; l'administrateur chef de province en est l'or- 
donnateur. 

Ce budget est alimenté en recettes : 

1® Par les dons en nature ou en argent des particuliers 
et des Fokon'olona ; 

2*» Par une subvention du budget local calculée à raison 
de fr. 20 par an et par habitant ; 

3*^ Pour les provinces où est instituée la taxe des lépro- 
series, par une subvention supplémentaire du budget local 
représentant le montant du produit de la dite taxe.; 

4® Par le produit du remboursement des journées d'en- 
tretien dans les hôpitaux des malades payants. 

11 supporte les dépenses suivantes : 
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4^ Solde du personnel hospitalier ; 

2^ Frais de construction et entretien des établissements 
hospitaliers ; 

3° Achat et entretien du matériel ; 

4*» Achat des médicaments et des vivres destinés à la 
nourriture du personnel et des malades ; 

3^ Frais de transport du personnel en tournée sani- 
taire. 

Dans chaque circonscription fonctionne une commission 
régionale d'assistance, pTésidée par le chef de la province. 
Au chef-lieu est établi un hôpital. D'autres hôpitaux ou 
des postes médicaux peuvent être créés suivant les besoins, 
^admission et l'entretien des indigènes dans les hôpitaux, 
ainsi que les consultations et la délivrance des médica- 
ments, sont absolument gratuits ; toutefois les malgaches 
fortunés peuvent être admis comme malades payants : 
des salles leur sont réservées. 

En principe, à chaque circonscription, est affecté un 
médecin européen, assisté de* médecins indigènes de colo- 
nisation chargés d'assurer le service des hôpitaux et 
autres établissements hospitaliers et de faire dans les 
campagnes de fréquentes tournées sanitaires. 

Telle est Torganisation de l'assistance médicale indi- 
gène. A l'heure actuelle, il existe en Imerina et en Bet- 
sileo 19 hôpitaux en plein fonctionnement, 5 léproseries 
(non comprises les léproseries privées) et 18 postes médi- 
caux. Pour l'année 1902, le nombre des hospitalisatrons à 
été de 10.674 et celui des vaccinations de 88.094 ; les 
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consultations gratuites onit atteint le chiffré énorme de 
702.485. 

Où voit par là combien a été rapide l'extension du ser- 
vîôe de Tassistance sur le plateau central. Remarquons 
en Outre que ce service à reçu un commencement d'orga- 
nisation dans les autres réglons dé Tile : des postes mé- 
dicaux existent au chef-lieu de la plupart des circons- 
criptions côtières. 

B. — ^ Mesures en vnê de T augmentation de la natalité. 

, H est un autre fadeur de Taocroissement de la popula-* 
tion, plus important encore que rabaissement de la 
mprialité ; c'est ^augmentation du taux de la natalité. 
Cette . seconde face dji problème n'a pas échappé au 
général Gallieni. En même temps qu'il donnait une vive 
impulsion aux diverses œuvres d'assistance, il prenait 
une série de dispositions destinées à assurer la stabilité 
de la famille et à favoriser son développement, en s'atta- 
cbant surtout à respecter les mœurs elles habitudes des 
indigènes et à fair<5 revivre les anciennes lois malgaches : 
c'est en effet une çhpse très délicate et très complexe — 
nous en avons yn exemple en France, où la question de 
la repopulation se pose avec tant de force, — que l'action, 
de l'Etat sur . l'accroissement de la race, et il fallait agir 
avec la plus grande circonspection. Ces mesures sont tout, 
entières contenues dafis l'arrêté du 15 juin 1898 (1), appli- 

(!) Bm/Â o//-., année 1898, p. 246. 

JACQ. 19 
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cable à rimerina ; elles sont d'ordre légal, administratif, 
fiscal et politique. 

a) Mesures légales. — i<* Constatation régulière et 
enregistrement des mariages. Les ministres des différents 
cultes doivent exiger le certificat d'ejiregistrement avant 
de procéder au mariage religieux. — Il est en effet établi 
que la mortalité chez les enfants nés hors mariage est 
plus considérable que chez les enfants légitimes ; 

2^ Application rigoureuse des lois malgaches abolissant 
la répudiation et punissant lesavortements et les voies de 
faits sur les femmes enceintes ; 

3^ Application de la règle du droit coutumier malgache, 
en vertu de laquelle les biens des individus décédés sans 
héritiers directs, engendrés ou adoptés, font retour à 
FEtat. Cette règle, tombée en désuétude, était une de 
celles qui avaient le plus contribué autrefois à l'accroisse- 
ment de la population hova ; 

4® Abrogation des lois interdisant le mariage entre 
castes différentes. 

b) Mesures administratives. — l^ Exemption de la pres- 
tation en faveur de tout individu marié et père de cinq 
enfants engendrés ou adoptés. Cette mesure, par suite de 
la suppression des prestations, n'a plus d'objet aujour- 
d'hui ; 

2*^ Exemption du. service militaire en faveur de tout 
individu marié et père d'un enfant ; 

3** Secours accordés, sous forme de concessions de 
terre, aux indigènes non propriétaires ou dont la pi'opriété 
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ès( insuffisante pour subvenir à Tentretien de leur 
famille. 

c) Mesure fiscale. — Création d'un impôt sur les céliba- 
taires sans enfants. Tout individu non marié et n'ayant 
jamais été marié, ne pourvoyant pas à l'entretien et à 
Téducation d'un enfant soit naturel, soit adoptif, est 
astreint au paiement d'une taxe annuelle, fixée à 15 francs 
pour les hommes ayant dépassé 25 ans, et à 7 fr. 50 pour 
les femmes âgées de plus de 21 ans. 

d) Mesure politique. — Création d'une fête des 
enfants (1). Récompenses accordées aux familles les plus 
nombreuses. 

Chaque année, au commencement d'avril, la fête des 
enfants est célébrée avec solennité dans les principaux 
centres de Tlmerina, et notamment à Tananarive où elle 
prend le caractère d'une véritable réjouissance publique. 
Le général Gallieni a eu là une idée très heureuse, inspirée 
d'ailleurs par une des coutumes de notre colonie d*Indo- 
Chine. Cette fête obtient d'année en année un succès 
croissant auprès des indigènes. 



Nous avons ainsi passé en revue les mesures d'ordres 
divers prises par le gouvernement de la colonie en vue de^ 
favoriser l'accroissement de la population. Ces mesuras 
ont-elles été efjicaces ? 

(\)Fankalazana ny maro fara. 
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A Tananarive, en 1902, le Uux de la natalité a atteint 
48,4 O/ÔO, en augmentation de 2,1 sur l'année précédente 
et de 18,4 sur 1900. L'excédent des naissances sur les 
décès/ qui n'avait été pendant cette même année que de 
6 0/00, est monté à 17,3 en 1901 et s-e»t maintenu à 17,2 
en 1902. A Fianarantsoa, où, grâce au dévouement du 
docteur Beigneux, le service d'assistance a été très bien 
organisé, le chiffre des décès, qui était de 45 0/00 en 1900, 
est tombé à 30 en 1901. Les prévisions les plus optimistes 
ont donc été dépassées. Evidemment, il serait arbitraire 
et inexact de prendre ces chiffres comme moyenne géné- 
rale. Dans certaines régions du plateau central, la morta- 
lité est beaucoup plus forte et, d'autre part, Tassistance 
médicale n'a pas pris partout un égal développement *,. 
mais . il n'en est pas moins certain que ces résultats, 
obtenus en moins de deux ans, sont absolument con- 
cluants. 

Que Ton soit allé un peu vite au point de vue financier, 
cela est incontestable : on a voulu trop faire à la fois. 
Dans certaines provinces, les dépenses engagées ont 
excédé les moyens budgétaires. Il semble que Ton ait 
fait trop de fonds sur les dons spontanés de la population. 
Si, en 1901, il y a eu un moment d'enthousiasme de la 
part des Fokon' olona qui ont contribué libéralement à 
Toèuvre entreprise, en 1902 cet enthousiasme s'est con- 
sidérablement refroidi. A la fin de cette même année, le 
Gouvernement général a dû remplacer la subvention du 
budget local par une taxe spéciale, dite « de Tassistance 
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médicale », fixée d'abord à 1 fr. (3o, puis à 3 francs. C'est 
uoe charge nouvelle pour les contribuables : au rnoin^ 
peul-qn dire qu'elle leur profile directement. Il est surtout 
regrettable que Ton jait cru devoir supprimer leç budgets 
autonomes, qui constituaient un essai de décentralisation 
des plus intéressants (1). C'est un léger recul, mais l'im- 
pulsion est quand môme donnée, et il n'en reste pas 
moins que l'assistance médicale indigène est une œuvre à 
la fois de haute humanité et de bonne politique écono- 
mique. A ce point de vue, Madagascar — la plus neuve 
cependant de nos colonies^ — est manifestement en avance 
sur nos autres possessions d'outre-mer. En Indo-Chine, 
on en est encore à la période du début : c'est seulement 
l'année dernière qu'on y a fondé une école de médecine 
indigène. 

Devant les résultats obtenus, n est-on pas en droit d'es- 
compter le développement rapide de la population qu'in- 
diquait le Gouverneur général dans ses instructions du 13 
mars 1901, au moins en ce qui concerne la population du 
plateau central ? Si celle-ci doublait en 50 ans, ne serait-ce 
pas déjà un immense progrès ? La situation au point de 
vue de la main-d'œuvre serait considérablement changée. 
Et à ceux qui douteraient encore, ne peut-on citer comme 
exemple la colonie si prospère de Java, dont la population 
en un siècle est passée de ^ millions d'habitants h 25 mil- 



(1) Ils viennent d'être rétablis tout récemment (arrêté du 13 )ailiet 
1903). 
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lions, exemple d autant plus probant que de très grandes 
resseoablancesetbniquesexistententrelaracemalgacheetla 
raqe javanaise ? Certes, nos espérances, en ce qui coBCerne 
Madagascar, sont plus modestes, mais elles n'en sont que 
plus légitimes. 



lil 



nemédes contre l'instabilité de la 
main-cl'ceuvre. 

Les colons se plaignent plus encore de Tinstabilité de 
la main-d'œuvre malgache que de son insuffisance. 

Celle instabilité tient, nous Favons dit, à la défiance 
des indigènes vis-à-vis des européens dont ils redoutent le 
contact, à leur répugnance pour le travail salarié qui ne 
leur laisse pas assez d*indépendance^ mais surtout à leur 
manque de besoins. Vivant et se contentant de peu, ils 
ne travaillent que par intermittences : dès qu'ils ont 
gagné une somme suffisante pour assurer leur subsis- 
tance pendant quelque temps, ils cessent tout travail, et 
comme, d'autre part, ils n ont pas le respect des contrats, 
ils ne se font aucun scrupule de rompre rengagement 
qu'ils ont conclu avec le colon. 

Toute la question se ramène donc à ceci : développer 
chez l'indigène le goût du bien-être, compliquer sa vie; 
— qu'est-ce en somme que la civilisation, sinon une com- 
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plication de besoins intellectuels, moraux^ matériels ? — ^ 
« 11 faut, dit M. J. Xior, lui créer d'autres besoins, et pour 
cela sh^ pas hésiter à encourager même ses défauts: le 
Hova, d'un naturel orgueilleux, aime à bien se vêtir, 
achète volontiers des vêtements européens, qu il trouve 
plus élégants que le lamba de ses ancêtres; sa femme 
aime les robes claires ; il faut multiplier pour eux l'occa- 
sion de porter des toilettes : nos intérêts commerciaux sont 
sous ce rapport en concordance parfaite avec les besoins 
dé la colonisation. Le madécàsse aime aussi le concert, le 
théâtre et raffole de la musique : procurons lui ces spec- 
tacles, à condition qu'ils soient payants... (i) » Il importe 
surtout de lui donner la notion et le goût de l'épargne : 
on lui créera ainsi un besoin nouveau et des plus impé- 
rieux. Lorsque l'indigène saura prévoir, il se préoccupera 
d'amasser un pécule pour sa vieillesse ; et un gain, qui 
pour lui est énorme aujourd'hui, lui paraîtra minime, quand 
il songera à l'avenir. 

N'oublions pas que les malgaches et plus particulière- 
ment les Hova sont assimilables et que, par conséquent, 
une modification profonde dans leurs conditions de vie, 
dans leurs mœurs est chose possible, certaine même. N'en 
voyons nous pas déjà des symptômes? L'usage des chaus- 
sures commence à se répandre parmi les populations du 
plateau central; autrefois les indigènes allaient nu-tête, 
aujourd'hui ils se familiarisent avec le port du chapeau ; 

(i) J. Xion, loc. cil. 
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à Tknanarive, les femmes Hova, très coquettes, veulent 
rÎYaiiser d'élégance avec les dames françaises, et beaucoup 
d'hommes s'habillent à la dernière mode.eurogéeaii^. Ces 
détails, qui font sourire, ont leur importance, leur signifia 
cation sociale. Le souci de la toilette, qui est une forme 
du.respect de soi même, indique un progrès dans la men- 
iftlité des indigènes. Et ce souci ne se manifeste pas seule 
ment chet les Ilova. Ecoutons le général Gallieni : « Le 
Sakalave, qui, naguère, ne soupçonnait pas Tutilité du 
vêtement, s'habillait d'un lambeau d'étoffe et dont la 
seule parure, dans les grandes circonstances, était un col- 
lier de verroterie, sent la nécessité de se vêtir au moins 
d'un ample laraba pour se présenter au chef de la colonie. 
— En 1898, j'avais vu à Tulear les chefs bara, vezo et 
masikoro, vêtus de haillons malpropres. Cette année, la 
plupart étaient habillés à l'européenne, et j'ai constaté, 
non sans un étonnement satisfait, que même l'usage des 
gants et des chaussures vernies n'était plus inconnu chez 
les Bara Imamomo. Ainsi, cette conception déjà complexe, 
que la dignité de la fonction ou l'autorité due à la situation 
ou à la richesse doit se traduire, dans une certaine mesure, 
par la correction du maintien extérieur, s'est déjà fait 
sentir dans l'esprit de certains de nos sujets, dont le 
contact avec notre civilisation est, pourtant, de date 
récente (1). » 

En Imerina, la vie indigène a renchéri, non seulement 

(1^ InstrucUons du 25 février i908. 
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par suite de raugmentation du prix des denrées, mais 
parce que celle vie elle-même s'élargit et se complique. 
CeYa est surtout visible dans les centres où la population 
est en contact plus direct avec les européens. Nous avons 
révélé aux habitanls des villes mille commodités — coù- 
teuses, — dont ils commencent à ne plus pouvoir se 
passer. Les maisons qu*ils constrnisent sont plus vastes et 
plus confortables. Leur nourriture est plus variée. La 
vanité, Tesprit d'imitation s'en mêlent : ils veulent « faire 
comme le vazaha », vivre comme lui, se vêtir comme lui, 
se loger, se nourrir comme lui. On ne saurait trop dire 
combien cet esprit d'imitation est un facteur important 
dans la transformation des mœurs locales. 

Les malgaches se modifient donc peu à peu ; leurs 
besoins s'accroissent et c'est ainsi que, par une évolution 
lente, le travail, dans lequel ils ne voient encore qu'une 
contrainte insupportable, s'imposera à eux comme une loi 
naturelle. 



iMais, immédiatement, que peut-on faire ? Une régle- 
mentation du travail indigène a précisément pour but de 
remédier à l'inconstance de la main-d'œuvre, en favori- 
sant la passation de contrats d'engagement entre euro- 
péens et autochtones^ en donnant une plus grande 
stabilité à ces contrats par rédiction de pénalités à l'en- 
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coutre des parties qui viendraient h les rompre, en 
définissant d'une façon plus précise que ne le fait la loi 
métropolitaine les obligations de l'employeur et de^i!ein- 
ployé, et en leur assurant d6s garanties réciproques et 
solides. La réglementation actuelle à Madagascar atteint- 
elle ce but ? 

Théoriquement, elle est assez satisfaisante ; elle tient 
un juste milieu entre le régime de contrainte et celui de 
liberté absolue du: travail ; les sanctions pénales qu'elle 
prévoit seront nécessaires tant que les malgaches n'auront 
pas une notion plus juste de l'obligation civile. D'autre 
part, l'intervention du représentant de l'administration^ 
qui, ayant d'apposer son visa sur l'engagement, doit s'as- 
surer que l'engagé a entière connaissance des clauses du 
contrat, constitue, pour le travailleur, une garantie 
sérieuse. Malheureusement, cette réglementation tend à 
devenir cljune application de plus en plus restreinte : 
l'avantage qu'elle accorde à l'engagé n'est pas suffisant. 
De toute façon, le malgache qui travaille pour le compte 
d'un européen échappe au contrôle du Fokon'olôna et, 
par conséquent, aux corvées de village ; dans ces condi- 
tions, il est évident qu'il a tout intérêt à contracter des 
conventions de louage d*ouvrage de droit commun, plutôt 
que des contrats soumis à un régime d'exception, entrai* 
nant à son encontre des sanctions coercitives* Il en résulte 
que le nombre de ces derniers diminue de jour en jour ; 
pour la province d'Âmbositra, en 1901, il a été de 30 0/0 
inférieur à celui de l'année précédente, et de 50 0/t), en 
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i902. II en est partout de même. Si cette diminution avait 
pour cause une amélioration des rapports entre enipioy<?s 
et employeurs, ces derniers j^^eant inutile de recourir 
à la protection que leur offre Tadministration, mieux 
vaudrait évidemment, comme il ea a été question au 
Gouvernement général, supprimer une réglementation du 
travail devenue inutile et s'en remettre aux règles du 
droit commun. Mais cela n'est pas : les chefs d'entre- 
prise se plaignent comme par le passé de l'inconstance de 
leurs travailleurs. Alors ? Faut-il rendre cette réglemen- 
tation obligatoire ? Mais ce serait un recul, iin retour a.u 
système de l'arrêté du 27 décembre 1896. II suffirait, 
selon nous, d'accorder aux indigènes titulaires d'un 
contrat réglementé un avantage moins illusoire que h 
dispense dés corvées de village, une exemption partielle 
de l'impôt de capitation, par exemple. 



Au reste, si les ouvriers malgaches sont inconstants, il 
faut avouer que les employeurs ne font pas toujours le 
nécessaire pour se les attacher. Jusqu'ici ces derniers ont 
trop compté sur le secours de l'administration et la me- 
nace des prestations. Cependant, puisque, à Madagascar, les 
travailleurs sont rares et peu disposés à offrir spontané- 
ment leurs services, c'est aux colons de s'efforcer de les 
allirer et de les retenir sur leurs exploitations par des 
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f^slaires raisonnables» des conditions meilleures d'inslallar- 
lion et de bien-être, çn leur procurant, selon Theureuse 
expression de M. Chailley-Berl, « une certaine douceur 
de vie (d). » Dans nos sociétés civilisées, la main-d'œuvre 
se règle et se répartit pour ainsi dire automatiquement, 
grâce à la loi de l'offre et dç la demande. Dans les pays 
neufs, où cette loi ne peut encore fonctionner, les em- 
ployeurs doivent y suppléer par leur propre initiative et 
leur ingéniosité. 

11 faut bien se pénétrer de cette vérité qu'on n'obtiendra 
rien du malgache par les coups et les mauvais traitements ; 
on ne réussira qu'à rendre plus grande sa défiance, plus 
complète sa dissimulation. Certes, les colons qui recrutent 
et dirigent, des travailleurs indigènes ont une tâche in- 
grate et leur patience doit subir de rudes épreuves. 
D'autre part, il n'est pas étonnant que ces hommes 
d'action, pressés de réussir, soient indignés par le con- 
traste qui existe entre la fertilité, les richesses latentes 
d'une région, comme la côte Est par exemple, et l'apathie 
•de la population; il importe aussi de tenir compte du 
climat tropical, fatigant et anémiant au dernier point: — 
qui n'a pas connu aux colonies ces moments d'énervement 
où tout esl à charge, où la moindre contrariété, la moindre 
fauie d'un subordonna indigène, un ordre mal compris 
(souvent parce qu'il est mal donné) poussent à Texaspé- 
ration ? — Mais le chçf d'entreprise doit modérer ses 

"(1) €ilé par M. Augustin Bernard, op. cit. 
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impatience», réfr<Çner sa cofère, parce ique c'est son inté-» 
rèt essentiel : il iie peut s'assurer de bons travaillenfs 
qu'eb gagnant leur cbnfiairce et il ne peiit gagner leur 
confiance qu'en les traitant avec une parfaite égalité 
d*hi|ineur et une grande douceur. 

Cependant, entendons-nous bien : douceur ne veut pas 
dire faiblesse. Le malgache méprise le faible, de même 
qu'il hait celui qui le brutalise. Le colon doit se montrer 
ferme, ne laisser passer aucune faute, si minime soit-elle ; 
il doit avant tout être juste et éviter de promettre une 
chose qu'il n'est pas sûr de pouvoir tenir. Un manquement 
de parole de la part d'un européen est d'un effet déplorable 
sur les indigènes ; il porte atteinte au prestige que nous 
avons à leurs yeux ; or c'est ce prestige qui fait les trois 
quarts de notre force. 

Surtout, il serait absurde de prétendre obtenir de l'ou- 
vrier malgache la même somme de travail que d'un 
ouvrier européen. Exiger de lui la régularité, l'égalité 
dans l'effort, c'est demander l'impossible. Il faut prendre 
l'indigène tel qu'il est et savoir tirer parti même de ses 
défauts. Cela implique évidemment de la part de- l'em- 
ployeur une certaine connaissance du caractère malgache 
et c'est pourquoi le colon nouvellement débarqué à Mada- 
gascar aura tout d'abord à se familiariser avec la langue 
et les mœurs indigènes. — Le malgache dét'^ste la règle et 
la contrainte ; il faudra donc de préférence recourir au 
métayage qui laisse plus de liberté au travailleur et a 
l'avantage de l'intéresser directement à l'entreprise. Si 
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ee mode de travail n'est pas possible, on devra au moins 
essayer de substituer le salaire à la tâche au salaire au 
temps, ce dernier constituant pour Tindigène une véritable 
prime à la paresse. 



CONCLUSION 



Nous voici parvenu au terme de notre étude. Quelle 
conclusion devons-nous en tirer? 

Le régime de la main-d'œuvre et la réglementation du 
travail ont passé à Madagascar par des phases multiples. 
De 1896 à 1902, il ne s'est pas écoulé une année, sans qu'un 
texte nouveau, arrêté ou circulaire, ne vint modifier, sinon 
bouleverser l'organisation établie quelques mois aupara- 
ravant. Il n'y a pas lieu de s'en étonner. Ces tentatives, ces 
progrès, ces reculs, ces modifications continuelles sont 
des preuves de la complexité du problème dont on a eu 
le courage de chercher avec persévérance la solution. 
Nous étions en présence de toutes les difficultés à la fois : 
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population rare, mal répartie, sans besoins et, par suite, 
réfractaire au travail. Que, dans ces conditions, on n'ait 
pas trouvé du premier coup la tbrniule parfaite et défini- 
tive, cela n'a rien de surprenant. 

L'abolition de l'esclavage nous jetait dans l'inconnu ;^ 
proclamée sans précaution ni transition, au moment 
même où l'insurrection était aux portes de Tananarive, 
elle pouvait entraîner les conséquences les plus graves. 
Une décision énergique s'imposait : le général Gallieni 
n'hésite pas à la prendre. En même temps qu'il crée la 
prestation, il rend le travail obligatoire et soumet les con- 
trats d'engagement entre européens et indigènes à des 
règles tiès strictes (arrêté du 27 décembre 1896). Mais 
cette réglementation, dans laquelle il faut voir surtout une 
mesure de police, est d'une application difficile ; les indi- 
gènes s'engagent en mas^e aux étrangers et nos compa- 
triotes manquent de bras. 

La contrainte ne suffisant pas, on se décidé à faire appel ' 
h l'iiitérèt : la dispense de la prestation, puis Téxemption 
du service militaire sont accordées aux indigènes travail- 
lant chez des colons français. Le nombre des contrats 
d'engagement augmente aussitôt dans des |1>roportiofis 
énormes, mais sans qu'il y ait profit pour la colonisation, 
la plupart de ces conirats étant fictifs. En outre, la colonie 
se trouve privée d'une grande partie de ses prestatari^es. 
et les colons étrangers se plaighent de lo^tracisme dont 
on les frappe; si bien qu'en décembre 1898, on doit sup- 
primer les avantages qui viennent d'être accordés. 
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On est ainsi revenu au même point qu'à la fin de 1896 : 
un remaniement de la réglementation en vigueur paraît 
indispensable. Une commission est nommée et un projet 
de décret préparé. Mais ce projet n'a rien d'original ; il 
maintient le principe du travail obligatoire ; et ce principe, 
qui se justifiait pleinement au moment de l'insurrection, 
n'a plus sa raison d'être en 1899, alors que le calme le plus 
complet règne en Imerina. Sur les justes représentations du 
Département, le Gouvernement général doit remettre la 
question à l'étude ; et, rompant avec les anciens errements, 
il promulgue les deux arrêtés dul6 janvier 1900. Le travail 
cesse d'être forcé ; la nouvelle réglementation, purenient 
facultative, a pour but de décider les indigènes à s'engager 
aux européens sans distinction de nationalité, par la seule 
attribution de la dispense de la demi-prestation : formule 
heureuse, faite pour concilier, dans une certaine mesure, 
partisans et adversaires de la liberté du travail aux colo- 
nies. 

On peut croire que. cette étape sera la dernière : il n'en 
est rien. Â la fin de la même année intervient un change- 
ment plus important encore. Les sages prescriptions de 
l'arrêté du 21 octobre 1896 ont été perdues de vue; le 
régime des prestations s'est peu à peu déformé à l'usage ; 
de graves abus se sont inti^duits dans son fonctionne- 
ment: on le supprime et l'on proclame la liberté abso- 
lue du travail. La réglementation des contrats d'engage- 
ment, ne cadrant plus avec les nouveaux principes, est 
une fois encore modifiée. Mais cette réforme est préma- 

JACQ. 20 
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tùfée ; les indigènes ne sont pas mûrs pour an régime de 
liberté complète et, fatalement, on en revient h l'ancien 
état de choses. La prestation est à peine supprimée qu'on 
la rétablit indirectement en accordant aux contribuables 
te faculté de se libérer de leur taxe personnelle en jour- 
nées- de travail, et deux circulaires viennent modifier 
considérablement l'arrêté du 7 mars, la première en sou- 
mettant les contrats d'engagement à des conditions plus 
ëtrictes ; la seconde en autorisant les administrateurs et 
commandants de cercle à accorder la dispense des corvées 
de village aux indigènes titulaires d'un contrat régle- 
menté. C'est manifestement un retour au régime de 1900 ; 
seulement, cette fois, Tavantage accordé n'est plus suffi- 
sant, de itorte que les indigènes préfèrent recourir aux 
éontrats de droit commun. 

Tel est le dernier état de la réglementation du travail à 
Madagascar. Est-on en droit de dire que le problème de 
la main-d'œuvre y soit aujourd'hui résolu ? Non, puisque 
cette main-d'œuvre n'est pas partout suffisante et que les 
rapports entre patrons et ouvriers restent assez précaires. 
Mais, si la situation actuelle n'est pas entièrement satisfai- 
sante, nous avons de sérieux motifs d'espérer qu'elle 
s'améliorera. Grâce aux excellentes mesures prises par le 
Gouvernement général, la population va sans doute aug- 
menter rapidement, et, d'autre part, il est visible que 
les indigènes se modifient peu à peu à notre contact et 
que leurs besoins s'accroissent. 
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N'&i?Uio9$ pas, en outre, qu'à Theure actuelle les deu^ 
tiiirs de la main-d'œuvre disponible sont absorbés par les 
transports. C'est là une situation anormale qui, fort 
heureusement, va disparaître au fur et à mesure que le 
réseau des voies carrossables s'étendra et se complétera. 
Les résultats obtenus sur les routes de TEst et de TOuest 
sont déjà des plus importants (i). Il ne s'agit cependant 
que d'un demi-progrès, puisque les charrois s'effectuent 
pSiV voitures à bras. Peu à peu, la' traction animale se 
substituera à la traction humaine. C'est donc, dans un 
avenir plusiou moins rapproché, un effectif de 30 à 40.000 
travailleurs qui sera rendu à l'agriculture, et ces travail- 
leurs sont justement les plus robustes, les plus laborieux 
et les mieux entraînés . 

Cette constatation est rassurante. Sans doute, les essais 
d'introduction de main-d'œuvre étrangère n'ont pas réussi. 
Mais il ne faut' pas trop le regretter. Nous sommes 
persuadé que la véritable solution du problème réside 
dans l'utilisation de la population locale et non dans 
l'immigration exotique. Surtout il vaut mieux pour les 
malgaches qu'il en soit ainsi. Si l'on avait cru pouvoir se 
passer d'eux, on se serait beaucoup moins préoccupé 
d'améliorer leur condition matérielle et morale, et il est 
probable que le Gouvernement général n'aurait pas 



(1) En 1902, le nombre des bourjanes entrés à Tananarive n'a été que 
de 3.444, contre 40.206 en 1901. Cependant les importatioQs ont notable- 
ment augmenté. Pendant cette même année, il est entré 8.394 voitures à 
bras. 
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entrepris cette belle oeuvre de TAssistance indigène qui 
prouve, une fois de plus, que, de toutes les méthodes de 
colonisation, la meilleure est encore celle où les principes 
humanitaires tiennent la plus large place. 
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